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QUELQUES ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS POUR FACILITER LA LECTURE…
ANESM : Agence nationale 
d’évaluation et de la qualité 
des établissements  
et services sociaux et 
médico-sociaux

ARS : Agence régionale 
de santé

CAMSP : Centre d’action 
médico-sociale précoce.

CLIS : Classe d’intégration 
scolaire

CMPP : Centre médico-
psycho pédagogique

CPOM : Contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens

CPT : Convention 
pluriannuelle tripartite

EHPAD : Établissement 
d’hébergement pour 
personnes âgées 
dépendantes

EMP : Externat 
médico-pédagogique

ESAT : Établissement 
et service d’aide par 
le travail

ETP : Équivalent 
temps plein

GCSMS : Groupement 
de coopération sociale 
et médico-sociale

IME : Institut 
médico-éducatif

IMP : Institut 
médico-pédagogique

MDPH : Maison 
départementale des 
personnes handicapées

PASA : Pôle d’activités 
et de soins adaptés

PUI : Pharmacie unique 
intégrée

SAD : Service d’aide 
à domicile

SAED : Service 
d’accompagnement 

éducatif d’adultes à domicile 
/ Service de type SAVS

SAEH : Service 
d’accompagnement 
éducatif avec hébergement

SAFEP : Service 
d’accompagnement familial 
et d’éducation précoce pour 
enfants de moins de 3 ans

SAJ : Service d’accueil 
de jour

SAMSAH : Service 
d’accompagnement 
médico-social pour adultes 
handicapés

SAVS : Service 
d’accompagnement à la vie 
sociale

SEAD : Service éducatif 
d’accompagnement 
à domicile

SEES : Section d’éducation 
et d’enseignement 
spécialisée

SEHA : Section pour enfants 
avec handicaps associés

SESSAD : Service 
d’éducation spécialisée et 
de soins à domicile

SETA : Service éducatif de 
transition en appartements 
regroupés

SIPFP : Section d’initiation 
à la première formation 
professionnelle

SSEFS : Service de soutien 
à l’éducation familiale 
et à la scolarisation pour 
enfants et adolescents âgés 
de 3 à 20 ans

SSIAD : Service de soins 
infirmiers à domicile

SPASAD : Service 
polyvalent d’aide et de soins 
à domicile

T2A : Tarification à l’activité

UPI : Unité pédagogique 
d’intégration
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RAPPORT  
MORAL  
2015
PRÉSENTATION DU 8 JUIN 2016

/// ��Œuvre collective sur le thème des instruments de musique de Alexandre Potier, Maély 
Thevenin, Witney Feller, Andréa Hemery, Yacine Beghdadi, Anh Minh Le. 
Activité encadrée par : Mireille Gourdin, monitrice éducatrice et Samy Tlidjane, éducateur spécialisé.
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UN ACTEUR MAJEUR
AU SERVICE DES PLUS FRAGILES
56 ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES /  
3 468 LITS ET PLACES /  
310 000 HEURES D’AIDE À DOMICILE /  
PRÈS DE 2 300 SALARIÉS / 300 BÉNÉVOLES /
189 M€  DE PRODUITS D’EXPLOITATION

ENFANTS  
ET JEUNES

789 LITS ET PLACES

571 SALARIÉS

38 M€ DE BUDGET ANNUEL

18 ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES
●  1 maison de l’Enfance
●  1 foyer éducatif pour adolescentes
● � �1 institut médico-éducatif pour épileptiques
● � �3 instituts médico-éducatifs pour déficients 

intellectuels
● � �1 jardin d’enfants spécialisé
● � ���1 unité d’accueil temporaire
● � �1 service d’éducation spécialisée et de soins�

à domicile
● � �3 instituts médico-éducatifs pour déficients auditifs
● � �4 services de soutien à l’éducation familiale�

et à l’intégration scolaire
● � �1 centre médico-psycho-pédagogique
● � �1 centre d’action médico-sociale précoce

PATIENTS
ET MALADES

351 LITS ET PLACES

382 SALARIÉS

35 M€ DE BUDGET ANNUEL

6 ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES
● � 1 hôpital
● � 1 maison médicale de garde
● � 1 unité de médecine physique et de réadaptation
● � 1 unité de réadaptation cardio-vasculaire
● � 1 centre de rééducation fonctionnelle
● � 1 centre de Prévention et de réadaptation 

cardio-vasculaire

PERSONNES
ÂGÉES

1 298 LITS ET PLACES

905 SALARIÉS

49 M€ DE BUDGET ANNUEL

12 ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES
● � 5 établissements d’hébergement pour�

personnes âgées
● � 3 services de soins infirmiers à domicile
● � 1 centre de santé médical
● � 1 service prestataire d’aide à domicile
● � 2 services mandataires d’aide à domicile

HANDICAP - 
ADULTES

1 030 LITS ET PLACES

402 SALARIÉS

34 M€ DE BUDGET ANNUEL

21 ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES
●  ��6 établissements et services d’aide par le travail
●  4 centres d’habitat
●  2 services d’accueil de jour
●  �5 services d’accompagnement à la vie sociale
●  2 services d’évaluation et d’aide à domicile
●  2 foyers d’accueil médicalisé
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ÉDITORIAL

2015, UNE ANNÉE  
DE GRANDS CHANTIERS !

Avec le lancement d’opé-
rations de travaux : celui 
d’un nouvel EHPAD à 
Romainville en juin ou 
le démarrage de la res-
tructuration du Foyer 
de Courbevoie en sep-
tembre, la préparation 
des opérations de recons-

truction de l’ESAT et de création d’un EHPAD à 
Montesson, de restructuration du Centre d’Habi-
tat de Beaumont-en-Véron.

Mais aussi avec d’autres chantiers, puisque les pro-
jets Convergence & Partage, les deux grandes étapes 
de la mise en œuvre de notre Système d’Information 
unifié, sont entrés dans leur phase opérationnelle 
ou ont été engagés. Nous avons également amorcé 
un programme de travail ambitieux en matière de 
ressources humaines, nous nous y arrêterons, avec 
notamment la mise en œuvre d’un nouveau système 
d’évaluation, maillon essentiel de la politique de ges-
tion prévisionnelle des emplois et des compétences.

Autre fait majeur déjà évoqué dans nos précédents 
rapports, l’ouverture le 3 mars 2015 du nouvel 
Hôpital de 110 lits et places de gériatrie, au sein 
de la Cité hospitalière, rue Raymond Losserand à 

Paris 14e, dans un bâtiment conçu et construit par 
la Fondation. L’Hôpital atteignait, dès la fin de l’an-
née 2015, un niveau d’activité satisfaisant.

Nous étions toujours en attente, fin décembre, du 
décret autorisant la dissolution de l’ONCP et sa 
fusion-absorption avec la Fondation, préalable à 
la reprise effective de 9 crèches (367 berceaux). Ce 
décret est paru au Journal Officiel du 13 mars 2016. 
Nous sommes heureux de les accueillir parmi nous.

Nous avons conclu l’année 2015 par la signature avec 
l’Agence régionale de santé Centre – Val-de-Loire, le 
30 décembre, du Contrat pluriannuel d’objectifs et 
de moyens pour l’IME, le jardin d’enfants spécialisé 
de Châteaudun et l’ESAT de Chinon.

La Fondation, soucieuse de traiter les questions 
éthiques qui se posent dans ses établissements et 
de structurer sa réflexion, s’est dotée d’un Comité 
éthique dont les membres ont été nommés par le 
Conseil d’administration en décembre.

Le premier bilan de nos orientations stratégiques 
2015 – 2017 auquel nous nous sommes livrés fin 
2015, a démontré l’ampleur du travail réalisé, cette 
année encore, au sein de la Fondation et de ses 
établissements.

JEAN-LUC RITEAU,  
Directeur Général
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LES CHANTIERS RH

LES NOUVEAUX CHANTIERS DE LA GPEC
Avec l’arrivée, le 2 février, de la nouvelle Directrice 
des Ressources Humaines, les travaux sur la ges-
tion prévisionnelle des emplois et des compé-
tences qui avaient été entrepris en 2010 ont 
été revisités et ont fait l’objet d’une nouvelle 
approche.

La démarche retenue s’efforce d’associer, dès la 
phase d’élaboration, toutes les parties prenantes, 
salariés, directions et organisations syndicales. 
En effet, l’évolution des métiers et la formation 
concernent à la fois les salariés des métiers qui 
vont connaître des changements majeurs, les 
encadrants qui vont suivre et accompagner ces 
changements et les instances représentatives du 

personnel qui doivent en prendre la mesure, les 
accompagner, exprimer leurs craintes et leurs 
souhaits.
C’est ainsi que 3 groupes de travail, animés par la 
direction des ressources humaines, ont été créés : 
un groupe stratégie composé d’un directeur de 
chaque secteur d’activités qui définit la politique 
globale et suit son avancement, un groupe tech-
nique métiers composé de salariés représentant 
les principaux métiers, RRH des établissements 
et du siège dont la mission est de décliner la poli-
tique globale à travers des outils, des supports et 
des procédures et un groupe concertation com-
posé d’une délégation d’élus et des organisations 
syndicales signataires auquel il revient de propo-
ser des axes de réflexion et d’émettre des avis et 
des suggestions sur les outils et les méthodes éla-
borés par le groupe métiers.

GPEC / UN PROGRAMME DE TRAVAIL  
EN 4 ÉTAPES SUR 3 ANS :

2015 : refonte du système d’évaluation �
des salariés et mise en place des entretiens 
de développement professionnel,
2016 : élaboration de fiches-métiers �
en veillant à une approche prospective �
des évolutions attendues dans �
les prochaines années en lien avec �
les orientations stratégiques,
2016-2017 : formalisation d’une 
politique pluriannuelle de formation pour 
accompagner ces évolutions,
2017 : formalisation d’une politique �
de recrutement externe et de mobilité 
interne.
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LA REFONTE DES ENTRETIENS
Le système d’évaluation du personnel et la mise en 
place de l’entretien professionnel constituent des 
éléments majeurs de la GPEC, démarche à la fois 
prévisionnelle et opérationnelle qui permet d’antici-
per et de gérer les besoins en ressources humaines.
En 2012, un système d’évaluation et de fiches-
métiers a été déployé au sein des établissements. 
Depuis cette date, le contexte institutionnel et régle-
mentaire a évolué. Par ailleurs, l’état des lieux réa-
lisé début 2015, a permis de constater un certain 
essoufflement du système d’évaluation et la néces-
sité, tout en conservant une partie des travaux 
conduits, de renouveler la méthodologie.
Les groupes de travail qui ont été constitués ont 
contribué à l’élaboration d’outils, de méthodes et 
de supports. Le CCE a émis un avis favorable sur un 
projet d’accord qui a été proposé ensuite à la signa-
ture des organisations syndicales représentatives.
C’est ainsi qu’a été prévu un dispositif commun et 
uniformisé au sein de la Fondation qui sera déployé 
en 2016. L’approche se veut individualisée et fon-
dée sur les missions de chaque salarié dans son 
établissement.
L’entretien d’évaluation a été conçu comme un 
temps d’échange privilégié qui a lieu tous les 2 ans, 
qui concerne tous les salariés en CDI ou en CDD de 
plus d’un an, présents au moment de la campagne 
en vue de faire le point sur la période écoulée et de 
définir les travaux et projets à conduire pour la 
période à venir.
L’entretien professionnel, occasion d’échanger sur 
les souhaits d’évolution du salarié, a pour objec-
tif d’inscrire le salarié dans l’élaboration d’un 
projet professionnel et d’envisager avec lui les 
mesures d’accompagnement possibles pour son 
accomplissement.
Ces entretiens auront lieu entre mai et octobre, 
afin que les dates coïncident avec l’élaboration des 
plans de formation.

Guides pratiques, supports de préparation, sup-
ports d’entretien d’évaluation ou professionnel, 
formation des évaluateurs ont été prévus. Au titre 
des garanties pour les salariés, un recours au supé-
rieur hiérarchique du responsable en cas de diffi-
culté est prévu.

LA MISE EN ŒUVRE D’ACCORDS 
ET DE PLANS D’ACTION
Le plan d’action relatif au « Contrat de Génération » 
mis en œuvre qui participe à la transmission des 
savoirs et au transfert de compétences, donne de 
premiers résultats. La Fondation a accueilli en 
2015 de nombreux stagiaires, a fait accompagner 
par des référents jeunes les salariés de moins de 
26 ans embauchés et leur a permis de bénéficier 
d’une formation professionnelle dans les mois qui 
ont suivi leur arrivée.
La Fondation avait signé le 25 novembre 2014 un 
accord d’entreprise relatif à l’emploi des salariés handi-
capés. Cet accord faisait suite aux travaux initiés 
en février 2013 par un groupe de travail composé 
de directeurs et de membres du service des res-
sources humaines.

5 AXES D’ACTION PRIORITAIRE :

  �améliorer l’embauche et l’insertion �
de salariés en situation de handicap,

  �accompagner les salariés de la Fondation 
vers la reconnaissance �
de leur handicap,

  �maintenir l’emploi et accompagner �
les situations de handicap,

  �prévenir les situations d’inaptitude 
pouvant déboucher sur des situations �
de handicap,

  �aider au développement du secteur 
protégé et adapté.
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Pour assurer la mise en œuvre et le suivi des actions 
prévues dans cet accord, un groupe de travail est 
en place. Un kit « politique salariés handicapés » à 
destination des établissements et notamment des 
référents handicap a été finalisé.
La nomination des référents handicap, qui consti-
tueront un relais au sein des établissements de la 
Fondation, a été entreprise en juin 2015. Lorsque 
tous les établissements en seront dotés, ces réfé-
rents seront formés par l’Obligation d’Emploi des 
Travailleurs Handicapés (OETH). En effet, un par-
tenariat renforcé avec l’OETH, et prochainement 
avec l’ADAPT, visant à sensibiliser les acteurs de 
terrain est engagé. Une « Commission Handicap », 
composée des référents et directeurs d’établisse-
ment sera mise en place.
Pour répondre aux obligations des établissements 
sur la prévention de la pénibilité, le service RH a 
détaillé le cadre réglementaire et élaboré un kit 
dans lequel tous les supports d’analyse de recense-
ment des facteurs de pénibilité étaient disponibles. 
Ce kit a intéressé la FEHAP qui a demandé l’auto-
risation de le diffuser dans son réseau…

LA FORMATION, DANS UN CONTEXTE  
DE RÉFORME
La formation s’inscrit dans un contexte de réforme 
des fonds dédiés à la formation issu, d’une part, 
de la loi de mars 2014 et d’autre part, de l’accord 
de branche du 7 mai 2015 qui mettent en place un 
nouveau système de contribution instaurant une 
contribution légale unique à hauteur de 1 % de la 
masse salariale et une contribution convention-
nelle de 1 % supplémentaire, soit 2 % au total en 
lieu et place des 2,3 % en vigueur jusqu’en 2015. 
Dans ce cadre, les fonds directement utilisables 
par la Fondation pour les plans de formation 
passent de 1,6 % à 0,65 % de la masse salariale, ce 
qui n’est pas sans conséquence.
Enfin, les formations prioritaires correspondant 
aux orientations stratégiques ont été lancées. En 
cohérence avec ces priorités, le dispositif de ges-
tion des fonds mutualisés de la formation profes-
sionnelle a été rénové. Ces fonds sont dorénavant 
dédiés, en partie, aux actions issues des orienta-
tions stratégiques.

LES NÉGOCIATIONS ANNUELLES 
OBLIGATOIRES 2014-2015
La campagne des négociations annuelles obliga-
toires ouverte le 25 septembre 2014 a fait l’objet 
d’un procès-verbal de clôture en novembre 2015. 
Parmi les sujets négociés au niveau central, citons 
l’accord d’entreprise signé le 16 décembre 2014 
relatif à l’attribution d’une prime forfaitaire de 
250 ou 200 € aux salariés disposant d’un salaire 
brut inférieur à 1 800 ou 1 870 €. Cette prime, ver-
sée en début d’année 2015, a bénéficié à plus de 
800 salariés.
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LE GRAND 
CHANTIER  
DU SYSTÈME 
D’INFORMATION 
UNIFIÉ

Pour mémoire, le projet de création d’un sys-
tème d’information unifié au sein de la Fondation�
comporte deux volets : Convergence et Partage.

Le projet Convergence consistait en la mise en 
place d’une structure informatique. Celle-ci a été 
installée dans une salle spécifiquement aménagée 
dans le nouvel Hôpital, sur le site Losserand ; elle 
est maintenant tout à fait opérationnelle.
Le deuxième volet, Partage, prévoit la connexion 
de tous les établissements à la salle informa-
tique de l’Hôpital via un réseau dédié à un logiciel 

unique composé de sous logiciels notamment RH 
et comptabilité et finances disposant d’outils de 
reporting automatisés. Un éditeur de logiciels a 
été retenu au mois de mai 2015.
Le travail de paramétrage qui a été réalisé par 
deux groupes de travail paye et comptabilité, 
placés sous la responsabilité de la Directrice des 
Ressources Humaines et du Directeur financier, 
s’est avéré particulièrement complexe. Celui du 
logiciel comptabilité et finances a été finalisé en 
septembre dernier, il reprend un plan de comptes 
unique. Le logiciel RH est sans doute le plus com-
plexe à mettre en œuvre.
En effet, la configuration de la Fondation, avec 
56 établissements et services répartis sur plus 
de 30 sites, appartenant à 4 secteurs d’activité 
et disposant donc de règles différentes, génère 
un long et important travail d’homogénéisation 
préalable auquel sont associés de nombreux colla-
borateurs comptables et responsables RH des éta-
blissements, ceux-là même qui assureront ensuite 
la formation de leurs collègues à l’utilisation du 
nouvel outil. La phase de test a démarré au mois 
de novembre 2015.
Pour une sécurité maximale, le calendrier ini-
tial de déploiement a été décalé. Celui des sites 
pilotes, c’est-à-dire ceux qui ont participé 
aux travaux préalables, a été lancé au début de 
l’année 2016.
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LA POLITIQUE 
QUALITÉ  
DE LA FONDATION/
LES AVANCÉES  
DE 2015

Pour garantir le respect de ses engagements à 
l’égard des personnes accompagnées et de leurs 
familles, la Fondation inscrit son action dans une 
démarche d’amélioration continue de la qualité 
et de prévention des risques.

Tous ses établissements sociaux et médico-
sociaux ont satisfait en 2014 à l’obligation d’éva-
luation externe réalisée par des organismes 
habilités par l’Agence nationale de l’évaluation 
et de la qualité des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux (ANESM). Pour ce qui 
les concerne, les établissements sanitaires de la 
Fondation sont certifiés par la Haute Autorité 
de Santé, le Centre de prévention et de réadapta-
tion cardio-vasculaire d’Ollencourt a obtenu en 
novembre 2015 une certification sans recomman-
dation ni réserve. L’Hôpital a préparé en 2015 une 
nouvelle certification.

CONSTITUER UNE CULTURE QUALITÉ 
PROPRE À LA FONDATION
Mais, au-delà de ces résultats, la Fondation a sou-
haité transformer cette démarche réglementaire 
en une ambition institutionnelle. Elle souhaite 
en effet, favoriser la mutualisation et la diffu-
sion d’outils et de bonnes pratiques et favoriser 
ainsi l’émergence d’une culture qualité propre à la 
Fondation. Elle en a fait l’un des axes de travail de 
ses orientations stratégiques.
C’est ainsi que sur la base d’un premier rapport 
qualité qui lui a été présenté en juin 2015, le 
Conseil d’administration a arrêté des axes priori-
taires de travail : structurer la démarche qualité au 
sein de la Fondation, améliorer la prévention des 
risques et dynamiser les projets d’établissements.

STRUCTURER LA DÉMARCHE QUALITÉ
Tout d’abord, structurer la démarche qualité au 
sein de la Fondation avec la création d’un Comité 
Qualité et Innovation chargé notamment d’organiser 
le partage d’expériences susceptibles de concerner 
plusieurs établissements en termes de bonnes pra-
tiques, d’outils… Celui-ci a été mis en place en 2015.
Par ailleurs, dans le souci de structurer sa réflexion 
éthique, la Fondation a mis en place un Comité 
éthique dont les membres ont été nommés par le 
Conseil d’administration en décembre dernier.
La création de cette instance composée à la fois 
d’administrateurs, de personnes qualifiées, de pro-
fessionnels représentant la diversité des secteurs 
et des métiers de la Fondation et d’un représentant 
des usagers, vise à permettre un regard neutre, 
distancié et pluridisciplinaire, sur des situations 
quotidiennes ou des situations particulières et/ou 
complexes rencontrées dans nos établissements. 
Elle est appelée à apporter un soutien complé-
mentaire aux professionnels des établissements.
Le Comité éthique est une instance consultative 
chargée de réfléchir sur des situations particu-
lières ou récurrentes, sur des thématiques géné-
rales ou encore sur des choix institutionnels et 
d’identifier des problématiques posant des ques-
tions d’éthique.
Il propose ensuite au Conseil d’Administration 
un positionnement afin que des avis, des recom-
mandations ou des outils puissent être diffusés 
auprès des professionnels.
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COMPOSITION DU COMITÉ ÉTHIQUE

Anne Lannegrace, Vice-Présidente  
de la Fondation, Présidente du Comité
Florence Terray, Administrateur
René Cessieux, Administrateur
Ana Margarida Abrantes, Chef de service 
éducatif IME de Bry-sur-Marne
Séverine Cailleau, Psychologue Maison  
de l’Enfance de Bry-sur-Marne
Sylvain Denis, représentant des usagers
Aurélie Drouet, Directrice-adjointe Qualité – 
Secrétaire générale du Comité
Bernard Durand Gasselin, Médecin gériatre, 
chef de service Hôpital Léopold Bellan
Philippe Fortin, Directeur de la Résidence 
de Septeuil
Céline Rochat, éducatrice spécialisée  
Centre d’Habitat de Noyon
Catherine Ruellan, médecin psychiatre  
IME La Sapinière
Brigitte Soussens, Infirmière coordonnatrice 
AMSAD 
Fatima Taoufiki, cadre de santé EHPAD  
de Mantes-la-Jolie
Manuel Teixeira, Directeur de l’IMPRO 
de Vayres-sur-Essonne, chargé de mission 
Handicap

Le Comité s’est fixé comme première orientation 
de travail de réfléchir au respect des individuali-
tés au sein d’un collectif.

AMÉLIORER LA PRÉVENTION DES RISQUES
Autre axe de travail retenu, renforcer, dans le 
cadre de la prévention des risques, la préven-
tion de la maltraitance et assurer la promotion 
de la bientraitance par des formations. Celles-ci 
ont été dispensées par l’Association Formation 
Léopold Bellan dans 16 établissements au profit de 
239 stagiaires. Ces formations sont à nouveau 
proposées en 2016.

L’ENGAGEMENT  
DANS LE SERVICE CIVIQUE…
Nous avons souhaité nous engager dans le 
service civique pour favoriser l’ouverture de nos 
établissements sur l’extérieur mais aussi pour 
proposer à des jeunes volontaires des missions 
dans le domaine de la solidarité afin de leur offrir 
une expérience susceptible de les faire réfléchir à 
leur avenir tant citoyen que professionnel.
La Fondation a obtenu le 30 novembre 2015 un 
agrément pour l’ensemble de ses établissements 
pour une durée de 2 années renouvelable, lui 
ouvrant ainsi la possibilité d’accueillir 10 jeunes 
de 18 à 25 ans dans ses établissements pour des 
missions de 8 mois, avec 3 périodes d’intégration 
possibles janvier à mars 2016, septembre à 
novembre 2016 et janvier à mars 2017.
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LE NOUVEL HÔPITAL 
LÉOPOLD BELLAN

Nous sommes revenus longuement dans notre 
précédent rapport sur les différentes étapes qui 
ont jalonné le projet de restructuration de l’Hôpi-
tal entre 2009 et 2015, ses raisons, son contexte, 
ses enjeux. Mais nous ne pouvons parler de l’an-
née 2015 sans faire état de ce premier exercice 
forcément très particulier pour l’Hôpital.

C’est ainsi que depuis la réception des travaux de 
construction, le 16 janvier 2015, l’Hôpital a connu 
un calendrier particulièrement resserré puisque le 
passage de la Commission de sécurité qui a émis un 
avis favorable est intervenu le 13 février, l’installa-
tion du matériel et du mobilier et la préparation du 
site se sont déroulées en moins de 15 jours, une jour-
née portes ouvertes a été organisée le 28 février et 
le déménagement a eu lieu du 2 au 5 mars.
Depuis mars, l’Hôpital a donc connu un nouveau 

départ. De plus, l’équipe de direction a changé, 
avec la promotion au poste de directeur de l’ancien 
directeur-adjoint, un nouveau directeur-adjoint, 
la nomination d’un responsable administratif 
et financier et d’une responsable des ressources 
humaines. Les équipes médicales et de soins ont 
pris en main leur nouvel outil de travail, et dans 
le même temps, l’Hôpital a intégré comme prévu 
15 lits de médecine gériatrique, 6 places d’hôpital 
de jour d’évaluation, fait sienne l’équipe mobile 
de gériatrie du Groupe Hospitalier Paris-Saint-
Joseph, mis en œuvre une augmentation de 17 lits 
de son service de soins de suite et de réadaptation 
(SSR) et a ouvert en septembre 10 places d’hôpi-
tal de jour de SSR dédiées à la réhabilitation de 
patients atteints de maladie neuro-dégénératives 
notamment de la maladie d’Alzheimer ou de mala-
dies apparentées et au soutien aux familles.
Il a expérimenté avec succès le partenariat avec le 
GHPSJ qui prévoyait l’utilisation de son plateau 
technique et de ses services support (pharmacie, 
imagerie médicale, laboratoire…). Il a préparé le 
renouvellement de sa certification et dans ce cadre 
rendu en septembre un « compte qualité », nouvel 
outil proposé par la Haute Autorité de Santé qui 
reprend, dans le cadre d’une démarche d’auto-éva-
luation, les engagements prioritaires de l’établisse-
ment concernant son système de management de la 
qualité et des risques et sa démarche d’amélioration.
Les résultats de ce premier exercice sont particu-
lièrement satisfaisants puisque, confirmant ainsi 
l’orientation que nous avons retenue, l’Hôpital a 
réussi à la fois, à répondre à l’objectif d’activité 
du court séjour du dernier trimestre 2015, résul-
tat confirmé tout au long du 1er trimestre 2016 et 
à maîtriser globalement ses charges. Nous espé-
rons pour 2016 le retour à l’équilibre.
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LES  
CHANTIERS  
DE NOS 
CONSTRUCTIONS

Projets de création d’établissements qui sortent 
de terre, restructurations en cours ou projetées, 
opérations de travaux. Tous visent à répondre à 
un besoin ou à adapter nos structures.

DES PROJETS DE CRÉATION MIS EN ŒUVRE
Après l’acquisition d’un terrain en février 2014 
et l’obtention de l’arrêté de permis de construire 
en janvier 2015, les travaux de construction de 

l’EHPAD de Romainville (110 lits sur 4 niveaux d’hé-
bergement, 1 pôle d’activités et de soins adapté 
(PASA), 1 service d’accueil de jour de 15 places) 
ont débuté en mai 2015 et doivent être réception-
nés fin novembre 2016.
L’ouverture de l’établissement devrait avoir lieu 
en janvier 2017. Sa préparation est aujourd’hui 
lancée avec la promotion de Sabine Laurent, qui 
dirigeait la Maison de l’Enfance de Bry-sur-Marne 
depuis 2011, en qualité de directrice de cette nou-
velle structure.
Ce projet a obtenu la certification Habitat & 
Environnement EHPAD en octobre 2015. Cette 
certification vient récompenser l’engagement de 
la Fondation de privilégier une démarche envi-
ronnementale, en assurant un chantier propre, en 
favorisant les énergies renouvelables et les équipe-
ments à faible consommation d’énergie, en rédui-
sant la consommation d’eau, en prévoyant le tri 
sélectif des déchets, et en recherchant une bonne 
qualité de l’air intérieur.
Par ailleurs, conformément au partenariat noué 
avec la Ville de Romainville, nous attachons la plus 
grande importance au recrutement de jeunes pro-
fessionnels romainvillois.
Ce projet bénéficie du soutien de la CNSA, de la 
Région Île de France et du Département de Seine 
Saint Denis.
Montant total de l’investissement : 18,2 M€.
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La construction de l’EHPAD et la reconstruction de l’ESAT 
de Montesson, Ce projet sera implanté sur un terrain 
de 14 000 m² acquis auprès du Centre Hospitalier 
Théophile Roussel ; il sera entièrement dévolu à 
des activités médico-sociales développées par la 
Fondation.
Sa mise en œuvre va débuter. Nous avons obtenu 
un permis de construire en février 2015, finalisé 
le plan de financement de l’opération avec l’ob-
tention en novembre 2015 d’une subvention de la 
CNSA de 1,4 M€ pour l’EHPAD.
L’EHPAD, habilité à 100 % à l’aide sociale, accueil-
lera 84 lits et comprendra un service d’accueil de 
jour de 10 places pour personnes atteintes de la 
maladie d’Alzheimer et un PASA ; l’établissement 
sera certifié Habitat & Environnement. L’ESAT, qui 
bénéficie d’une extension de 28 places, accueil-
lera à terme 90 travailleurs. Il sera certifié Haute 
Qualité Environnementale.
Ces projets bénéficient du soutien de la CNSA, de 
la Région Île de France et de celui du Département 
des Yvelines.
Montant total de l’investissement : 19,0 M€.

Les travaux de création d’un bâtiment neuf dédié à�
l’activité espaces verts de l’ESAT de Noyon ont débuté 
en mai 2015. Ce bâtiment moderne et fonctionnel 
permet de faire revenir sur le site de l’ESAT les tra-
vailleurs et les moniteurs de cet atelier jusqu’alors 
installés dans le centre de Noyon dans des locaux 
devenus inadaptés.
Montant des travaux : 0,8 M€
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L’ADAPTATION DE NOS ÉTABLISSEMENTS 
DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE

La restructuration du Foyer de Courbevoie comporte 
deux volets : la construction d’un bâtiment neuf de 
187 m² qui a fait l’objet d’un permis de construire 
que nous avons obtenu en mai 2014 et d’un accord 
des services du Département en juillet 2015. Ce 
bâtiment accueillera la direction, les services 
administratifs et la logistique ; les travaux ont 
démarré en septembre 2015 ; la livraison est pré-
vue pour le mois d’août 2016. Suivra la rénovation 
du bâtiment principal qui sera dédié à l’héberge-
ment des jeunes filles accueillies en internat.
Montant des travaux : 0,9 M€

La restructuration de la Maison de l’Enfance de Bry-sur-
Marne. Le permis de construire a été obtenu en 
mars 2015 pour la réhabilitation de la maison 
ancienne, celui qui concerne la création d’un nou-
veau bâtiment en septembre 2015. Après avoir 
recherché sans succès une solution d’hébergement 
pour les enfants pendant la durée du chantier, il 
a été décidé de réaliser les travaux en site occupé 
et de maintenir, pendant cette période, l’activité 
de l’établissement sur le site. À cet effet, le bâti-
ment ancien fait l’objet de travaux de rénovation 
et d’un réaménagement.
Le démarrage des travaux de construction du bâti-
ment neuf est prévu à la rentrée 2016.
Montant des travaux : 5 M€

L’ÉVOLUTION DES CENTRES D’HABITAT
Dans le cadre de la poursuite de la démarche d’adaptation 
du secteur du Handicap aux évolutions du public accueilli, 
les deux projets de restructuration des Centres d’Habitat 
de Beaumont-en-Véron et de Noyon intègrent la transfor-
mation de places en foyer de vie à destination des travail-
leurs handicapés vieillissants.

LE PROJET DE RESTRUCTURATION  
DU CENTRE D’HABITAT DE BEAUMONT- 
EN-VÉRON
Pour adapter le Centre d’Habitat de Beaumont-
en-Véron à la fois au vieillissement de ses 
résidents mais aussi pour lui permettre d’ac-
cueillir de jeunes adultes dans des locaux adap-
tés, la capacité du Centre qui comporte aujourd’hui 
57 lits auxquels s’ajoutent 15 places de service d’ac-
cueil de jour sera, au terme du projet de 40 lits. 
L’établissement ouvrira 25 lits de foyer de vie et 
conservera 15 places de service d’accueil de jour.
Le choix d’un maître d’œuvre a été arrêté en 
juin 2015, le dépôt de la demande de permis de 
construire est prévu pour l’été 2016.
Montant prévisionnel de l’investissement : 6,9 M€

Le projet de restructuration du centre d’habitat de Noyon. 
Dans la perspective de la restructuration du centre 
d’habitat, la Fondation a fait, en décembre 2015, 
l’acquisition du bâtiment mitoyen du site actuel, 
rue Saint-Éloi, auprès de la communauté de com-
munes du pays noyonnais.
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LE CONTEXTE 
ÉCONOMIQUE

CONTRAINT…
Pour financer le pacte de responsabilité, le 
Gouvernement a pris l’engagement de réaliser 
en 3 ans, sur la période 2015-2017, 50 milliards 
d’euros d’économies dont 10 milliards pour l’assu-
rance maladie et 11 milliards pour les collectivités 
locales. La mise en œuvre de cet engagement s’est 
traduite en 2015 par des taux d’évolution du bud-
get de nos établissements faibles voire négatifs.
Dans ce cadre, l’Objectif Global de Dépenses de 
l’Assurance Maladie (OGD) pour le secteur médico-
social a progressé de 2,5 % mais les budgets de 
reconduction des établissements n’ont progressé 
que de 0,6 % du fait d’enveloppes dédiées. Les taux 
directeurs 2015 étaient de 0,56 % pour le secteur 
des personnes handicapées, 0,71 % pour les ESAT 
et 0,67 % pour les personnes âgées…

Pour des raisons identiques, malgré une augmen-
tation de l’objectif national des dépenses de l’As-
surance Maladie (ONDAM) des établissements 
de santé, les tarifs MCO ont diminué de 0,65 % 
et les SSR de la Fondation, placés sous dotation 
annuelle de financement, ont vu leurs dotations 
baisser de 0,8 %.
De la même manière, les Départements, dont les 
dépenses liées à l’action sociale représentent 
plus de 50 % de leurs budgets de fonctionnement, 
voient leurs dotations diminuer de 1,15 milliard € 
par an pendant 3 ans. Certains départements se 
trouvent dans une situation économique diffi-
cile. Celui de l’Essonne, ne pouvant financer les 
dépenses du dernier trimestre 2015, a proposé aux 
organismes gestionnaires intervenant sur ce ter-
ritoire la signature d’un moratoire.

PEU ÉQUITABLE
Par ailleurs, notre secteur privé non lucratif n’est 
pas dans une situation favorable s’il se compare 
aux organismes publics ou privés lucratifs qui 
œuvrent dans le même champ sanitaire, social et 
médico-social.
En effet, par rapport au secteur public notre sec-
teur constate un différentiel de charges en sa 
défaveur de l’ordre de 6 % (retraite, chômage, taxe 
foncière…). Le secteur privé commercial (EHPAD 
et services d’aide à domicile) bénéficie, lui, d’un 
avantage de l’ordre de 6 % avec le Crédit d’Impôt 
pour la Compétitivité et l’Emploi – CICE, pas le 
secteur privé à but non lucratif.
Dans le cadre de la recherche d’un traitement équi-
table du point de vue des prélèvements obligatoires 
sociaux et fiscaux, l’instauration d’un Crédit d’im-
pôt pour l’action sociale (CIAS) a été proposée dans 
le projet de loi de finances 2016 et soutenue par 
nos fédérations. Cette mesure simple et efficace 
prévoyait un crédit d’impôt de 6 % des rémunéra-
tions versées, sur le modèle du CICE, en cohérence 
avec le niveau du différentiel fiscal et social subi 
vis-à-vis du secteur public. Ce Crédit d’impôt était 
imputable sur la taxe sur les salaires, il était favo-
rable à l’emploi et à l’activité dans les territoires.
L’amendement qui prévoyait la création du CIAS 
n’a malheureusement pas été adopté.

ET QUI S’ALOURDIT…
En raison de son statut d’institution à but non 
lucratif, de son mode de gouvernance, du carac-
tère social de son action, la Fondation bénéficiait 
depuis 1997 d’une exonération de versement de 
la Taxe sur les transports en Île de France. Par 
ailleurs, compte tenu du régime fiscal qui lui est 
applicable, ses activités ne sont pas soumises aux 
impôts commerciaux.
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Or, la Fondation et ses établissements sont 
confrontés, année après année, à des difficultés 
nouvelles dues à la remise en cause des avantages 
liés à son statut. Il en est ainsi du versement de 
la taxe sur les transports ou de la volonté des ser-
vices fiscaux d’assujettir certains établissements 
médico-sociaux à la contribution foncière des 
entreprises…

Le versement de la taxe sur les transports : au terme 
d’une action contentieuse puis d’une négociation 
avec l’URSSAF, la Fondation a dû s’acquitter à hau-
teur de 3,9 M€ (dont 2,8 M€ de rappel pour les 
années 2011 à 2013) de la taxe sur les transports 
qui représente chaque année 1,1 M€ non financés. 
En effet, après avoir obtenu de l’URSSAF fin 2014 

un moratoire de 2 ans pour le paiement de cette 
taxe et une réduction de pénalités, la décision a 
été prise de régler la totalité de la dette en 2015.

La contribution foncière des entreprises : En 2015, plu-
sieurs décisions des services fiscaux ont visé à 
assujettir à la contribution foncière des entre-
prises et par suite à l’impôt sur les sociétés cer-
tains établissements de la Fondation dont le Foyer 
d’accueil médicalisé de Monchy-Saint-Éloi au 
motif qu’ils entreraient en concurrence avec des 
établissements de même nature appartenant au 
secteur lucratif !
Ces décisions font actuellement l’objet d’une 
contestation ou d’un recours contentieux devant 
les tribunaux administratifs compétents.

PANORAMA 2015

S’IL FALLAIT RETENIR QUELQUES-UNS  
DES FAITS MAJEURS DE L’EXERCICE 2015

L’Hôpital Léopold Bellan, une restructuration réussie et une situation 
en voie de stabilisation.

L’adaptation des établissements du secteur de l’enfance engagée.

2 projets majeurs de création d’établissements lancés.

Une situation financière solide mais un contexte économique �
très contraint et ce, durablement.

Le 17 juin 2015 : Bertrand Cuny, Président de la Fondation, Stéphane Troussel, 
Président du Conseil départemental de Seine-Saint-Denis et Corinne Valls, 
Maire de Romainville posent la première pierre de l’EHPAD de Romainville.

R
A

P
P

O
R

T
 M

O
R

A
L

 2
0

15
 |

 F
O

N
D

A
T

IO
N

 L
É

O
P

O
L

D
 B

E
L

L
A

N

17



PANORAMA 2015
R

A
P

P
O

R
T

 M
O

R
A

L
 2

0
15

 |
 F

O
N

D
A

T
IO

N
 L

É
O

P
O

L
D

 B
E

L
L

A
N

18



LE SECTEUR
DES ENFANTS 
ET JEUNES

LITS ET PLACES :

789
SALARIÉS :

571
PRODUITS
D’EXPLOITATION :

38 M€

18 ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

● � 1 maison de l’Enfance
● � 1 foyer éducatif pour adolescentes
● � 1 institut médico-éducatif pour épileptiques
● � 3 instituts médico-éducatifs pour déficients intellectuels
● � 1 jardin d’enfants spécialisé
● � 1 unité d’accueil temporaire
● � 1 service d’éducation spécialisée et de soins à domicile
● � 3 instituts médico-éducatifs pour déficients auditifs
● � 4 services de soutien à l’éducation familiale et �

à l’intégration scolaire
● � 1 centre médico-psycho-pédagogique
● � 1 centre d’action médico-sociale précoce
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ENFANTS ET JEUNES  /  PRÉSENTATION

LE SECTEUR  
DES ENFANTS  
ET JEUNES

LA PROTECTION  
DE L’ENFANCE
C’est en septembre que l’opération de travaux de 
construction du bâtiment neuf du Foyer Éducatif 
de Courbevoie a démarré, en contrebas de la mai-
son historique. Il est destiné à accueillir les services 
administratifs, éducatifs et de soutien afin de per-
mettre l’augmentation de la surface des chambres 

de la maison existante. La date de réception du bâti-
ment neuf est prévue pour l’été 2016. L’absence des 
jeunes filles pendant les vacances sera mise à pro-
fit pour la rénovation des chambres de l’internat 
d’une capacité de 14 lits.

2015 se caractérise par de nombreux mouvements 
(entrées et sorties). En effet, 55 mouvements de 
jeunes filles, soit 40 % de plus qu’en 2014, ont été 
dénombrés au cours de l’année. Les mouvements 
enregistrés tiennent essentiellement à l’âge, les 
jeunes filles plus âgées accueillies par le service 
appartements sont parties, ou pour l’internat, à 
la problématique des jeunes adressées par l’Aide 
Sociale à l’Enfance.

Les difficultés économiques du Service d’accueil 
familial (8 places dans 5 familles d’accueil) per-
sistent en raison notamment du recrutement diffi-
cile des assistants familiaux et de la réorganisation 
des services départementaux.
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PRÉSENTATION  /  ENFANTS ET JEUNES

Le projet de restructuration de la Maison de 
l’Enfance de Bry-sur-Marne suscite une forte 
attente. Sa préparation, avec la recherche d’une 
solution transitoire pour la poursuite de l’activité à 
l’extérieur de l’établissement a été abandonnée en 
mai 2015. La décision de réaliser l’opération en site 
occupé implique des travaux d’aménagement pro-
visoire du rez-de-chaussée de la maison principale 
et le renforcement de la sécurité incendie qui ont 
été programmés au début de l’année 2016.

Afin de favoriser encore davantage la coopération 
établissement/familles, les équipes de la Maison 
de l’Enfance travaillent à la mise en place d’ate-
liers parentaux, soutien à la parentalité par l’or-
ganisation d’activités simples réunissant parents 
enfants et éducateurs. Cette activité viendra en 
complément de l’animation d’un groupe de parole 
de parents par la psychologue et des éducateurs, 
ainsi que d’une activité de médiation familiale orga-
nisée par les magistrats avec un intervenant exté-
rieur (un psychologue libéral et une éducatrice de 
l’établissement).

L’équipe de bénévoles pour soutenir le travail sco-
laire des enfants confiés à la Maison de l’enfance 
s’est renforcée avec l’intégration d’une bénévole en 
arts plastiques et dessin.

LES INSTITUTS 
ET SERVICES MÉDICO 
ÉDUCATIFS ET 
PROFESSIONNELS
La prise de fonction des deux nouveaux cadres, 
directeur-adjoint et chef de service éducatif, a 
donné un nouvel élan à la mise en œuvre du projet 
d’établissement de l’IME de Bry-sur-Marne. 
Une attention particulière est apportée à l’ouver-
ture de l’établissement sur l’extérieur, au suivi 
de ses partenariats ainsi qu’à la mise en œuvre 
d’une démarche qualité plus participative. Deux 
nouveaux médecins psychiatre ont également pris 
leurs fonctions en 2015.

L’IME participe activement aux enquêtes, 
échanges et réflexions au sein du Centre National 
de Ressources Handicaps Rares à composante 
Épilepsie Sévère. Son objet est d’améliorer la qua-
lité de vie des personnes atteintes de tels handi-
caps et celle de leurs familles. Par ailleurs, l’IME 
a proposé son expertise auprès de l’Équipe Relais 
Handicaps Rares d’Îles France, créée en mai 2015 
et gérée par le Comité d’Études, d’Éducation et de 
Soins Auprès des Personnes Poly-handicapées pour 
intervenir sur les problématiques complexes en lien 
avec l’épilepsie sévère. R
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L’IMPRO de Vayres-sur-Essonne a recruté 
un nouveau chef de service pour l’internat qui 
encadre une équipe composée de 24 professionnels. 
Il a en charge l’optimisation de l’accompagnement 
des jeunes, via la mobilisation de l’équipe autour 
d’outils nécessaires à l’évaluation et à la recherche 
de l’autonomie dans la vie quotidienne. Ce travail 
permettra également la réécriture du projet de 
service. De plus, comme pour l’externat, le chef 
de service de l’internat sera le garant des Projets 
Individuels d’Accompagnement (PIA) des jeunes 
dont il aura la référence.
Afin de favoriser l’insertion professionnelle des 
jeunes, l’établissement travaille sur le transfert des 
acquis vers le milieu ordinaire ou protégé de travail. 

Pour ce faire, il doit formaliser les connaissances 
transmises par les éducateurs techniques et défi-
nir, en collaboration avec l’Éducation Nationale, les 
ESAT et les entreprises, des référentiels de compé-
tences correspondant aux activités proposées par 
l’établissement, dans la perspective de certifica-
tions en lien avec les référentiels des CAP.
L’Établissement a été, cette année encore, le ter-
rain de plusieurs manifestations culturelles en par-
tenariat avec la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles d’Ile-de-France, le Conseil départemen-
tal et le Fonds Départemental d’Art Contemporain 
(FDAC) de l’Essonne : expositions de sculptures dans 
le parc, découverte d’œuvres exposées à travers une 
expérience olfactive par la compagnie TIR et la Lyre, 
projection d’un film et exposition de photographies à 
l’Agora d’ÉVRY… De plus, les jeunes ont eu l’opportu-
nité d’exposer leurs œuvres (tableaux et sculptures) 
à l’occasion du 40e salon « Art et Matière ».

La promotion interne a été favorisée dans les 
deux établissements de Seine-et-Marne, l’IME 
La Sapinière et le SESSAD de Melun pour le 
remplacement de trois cadres partis à la retraite : 
la responsable pédagogique et le chef des services 
techniques pour l’IME, le responsable de service 
pour le SESSAD. Une période de chevauchement 
a été prévue afin de permettre une prise de fonc-
tion efficace.

ENFANTS ET JEUNES  /  PRÉSENTATION
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L’IME a procédé à la réfection et à l’aménagement 
complet d’un bâtiment appelé « Le Pavillon », qui 
accueille 3 jeunes majeurs en semi-autonomie. Ces 
jeunes, dont le projet d’orientation socioprofession-
nelle est en cours de finalisation, sont accompa-
gnés, concomitamment aux stages qu’ils réalisent 
en milieu ordinaire ou protégé, en tant que de 
besoin, par un éducateur pour la gestion du bud-
get alimentaire, la confection des repas du soir, l’en-
tretien du linge et du Pavillon, la gestion du lever…
La participation au Forum 77 des établissements 
sociaux et médico-sociaux de Seine et Marne a 
représenté un temps fort pour rencontrer les dif-
férents professionnels de l’ensemble des établis-
sements du secteur, de l’ARS, de la MDPH, afin de 
favoriser le lien, créer un réseau et de présenter ses 
différentes prestations…

Le SESSAD a organisé un séjour en Normandie 
pour un groupe de 7 adolescents dans l’objectif 
de leur permettre de sortir du quotidien, de vivre 
un temps éloigné de leur famille et de profiter 
ensemble d’un moment de convivialité. Pour cer-
tains, la découverte de la mer fut une expérience 
nouvelle et enrichissante.

L’IME de Châteaudun poursuit la démarche 
d’intégration des enfants autistes au sein de la 
section d’éducation et d’enseignement spécialisé 
et réfléchit à celle d’un enfant en section d’initia-
tion à la première formation professionnelle à la 
rentrée scolaire prochaine. Grâce à ses partena-
riats entretenus avec les établissements d’enseigne-
ment de Châteaudun, 5 jeunes sont inclus dans le 
dispositif d’Aide Préparatoire à l’Emploi (APE), au 
Lycée d’enseignement agricole privé de Nermont. 
Poursuivant sa mission d’accompagnement vers 
la formation qualifiante ou l’emploi, 4 jeunes sont 
inscrits en Centre de Formation pour Apprentis 
Spécialisé (CFAS). L’IME se réjouit du succès ren-
contré par le temps d’échange organisé en mai avec 
les entreprises locales et les partenaires accueillant 
des jeunes de l’IME, pour mieux faire connaître 
l’accompagnement proposé par l’établissement et 
les sensibiliser au handicap.

Dans le cadre de sa démarche d’amélioration 
continue de la qualité, le Jardin d’Enfants 
Spécialisé de Châteaudun a mis en place une 
réunion biannuelle avec les familles et prévu une 
enquête de satisfaction tous les deux ans. La pre-
mière a été réalisée, ses résultats seront restitués 
en réunion de parents.

PRÉSENTATION  /  ENFANTS ET JEUNES
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LA DÉFICIENCE AUDITIVE
2015 a constitué pour CODALI une année de tran-
sition et d’ajustement après le départ à la retraite 
de la directrice fondatrice du service et celui de la 
chef de service du pôle codeur, présente depuis de 
nombreuses années et chef de service depuis près 
de 15 ans.

En 2015, le Centre Augustin Grosselin a initié 
un partenariat avec le « Centre académique pour la 
Scolarisation des enfants allophones nouvellement 
arrivés et des enfants issus des familles itinérantes 
et de voyageurs ». Cet organisme forme les profes-
sionnels du Centre à la prise en charge de jeunes allo-
phones et suit des jeunes inscrits au Centre Augustin 
Grosselin. Ces jeunes peuvent être scolarisés dans 
un collège voisin en classe dédiée (unité pédago-
gique pour élèves allophones arrivants) et bénéfi-
cier d’un suivi médico-social au CAG. C’est ainsi que 
trois jeunes allophones arrivés en France en qualité 
de réfugiés ont été accompagnés, ils sont tous défi-
cients auditifs mais ne présentent pas nécessaire-
ment une déficience intellectuelle.
L’établissement a remporté deux appels à projet 
lancés par Bouygues et par le Groupe Renault. Il 
a ainsi perçu une dotation de Bouygues Télécom 
pour l’achat de tablettes numériques avec logiciel 
intégré facilitant la communication destinées aux 
jeunes du CAG et à ceux du CMPSI la Norville. Il a 
également développé des partenariats, sous forme 
de conventions de mécénat avec plusieurs autres 
entreprises et sollicité une partie de leur taxe 
d’apprentissage.

Le Centre Médical de Phoniatrie et de 
Surdité Infantile de La Norville a procédé 
à la rentrée à l’ouverture de 5 places de SEES 
pour enfants souffrant de troubles spécifiques 
du langage. La liste d’attente de 12 jeunes à fin 
décembre témoigne du besoin de prise en charge 
dans ce domaine.

L’établissement a participé à la Journée Nationale 
de l’Audition, réunissant plus de 2 000 acteurs qui 
organisent gratuitement des actions d’éducation 
(consultations de médecins ou rééducateurs, ate-
liers,…) avec pour objectif de développer l’éduca-
tion à la santé auditive en transmettant les bonnes 
pratiques dès le plus jeune âge.

Le Centre de Phonétique Appliquée 
connaît des difficultés croissantes pour recruter 
des orthophonistes.
Il poursuit le développement de ses partenariats 
avec l’Unité Thérapeutique de l’Enfant et ado-
lescent Sourd et l’Équipe Relais Handicap rare 
en vue d’un partage de compétences. Il développe 
également des activités de découverte et des acti-
vités culturelles avec des classes de jeunes enten-
dants et d’autres établissements du secteur de la 
surdité. Pour mieux faire connaître le travail du 
CMPP, les professionnels du Centre sont interve-
nus sur le thème de l’inhibition psychique dans 
le cadre d’une Journée Portes Ouvertes dédiée à 
ses partenaires.

ENFANTS ET JEUNES  /  PRÉSENTATION
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ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES  /  ENFANTS ET JEUNES

MAISON DE L’ENFANCE 
LÉOPOLD BELLAN  
DE BRY-SUR-MARNE

Adresse : �67 bis, avenue de Rigny  
94360 Bry-sur-Marne

Directeur : Sabine Laurent
Nombre de lits et places : 36
Effectif : 43 salariés soit 30,70 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 3 M€

La Maison de l’Enfance Léopold 
Bellan assure, en lien avec les ser-
vices de l’Aide Sociale à l’Enfance, l’ac-
compagnement de 36 enfants âgés 
de 3 à 12 ans. L’institution propose 
un cadre de vie sécurisant, donne à 
l’enfant des repères, le situe comme 
sujet et encourage sa responsabili-
sation. Ces enfants font l’objet d’une 
mesure administrative ou judicaire 
de placement, destinée à assurer leur 
protection. Les familles sont invitées, 
à prendre une part active à l’évolution 
de leur(s) enfant(s). Depuis sa créa-
tion, l’établissement porte une atten-
tion particulière au maintien des liens 
entre frères et sœurs et favorise les 
placements conjoints.
La Maison de l’Enfance veille à assurer 
un accompagnement global, grâce à 
une équipe pluridisciplinaire, de nom-
breux partenariats (écoles et collèges, 
secteur de psychiatrie infanto-juvé-
nile, médecins et pédiatres de ville, 
associations sportives et culturelles…) 
et au concours de bénévoles. La 
Maison de l’Enfance met en œuvre 
tous les moyens pour favoriser, main-
tenir et renforcer les liens entre l’en-
fant, sa famille et plus largement, son 
environnement social.

FOYER ÉDUCATIF 
LÉOPOLD BELLAN  
DE COURBEVOIE

Adresse : �175, rue Jean-Baptiste Charcot 
92400 Courbevoie

Directeur : Jean-Philippe Collombet
Nombre de lits : 37
Effectif : 22 salariés soit 18,87 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 1,5 M€

Le Foyer éducatif de Courbevoie 
accueille dans un cadre judicaire ou 
administratif 32 jeunes filles de 13 à 21 
ans confiées par les services de l’Aide 
Sociale à l’Enfance (ASE).
L’établissement dispose de trois 
modes d’accueil : un internat (14 
places), auprès de familles d’accueil 
(8 places), en appartements (10 
places) situés à proximité de l’internat
L’action du Foyer prend appui sur 
des projets individualisés, régulière-
ment évalués, intégrant la dimension 
scolaire (ou de formation profes-
sionnelle), la santé, les activités extra-
scolaires, la culture et le sport.

IME LÉOPOLD BELLAN  
DE BRY-SUR-MARNE

Adresse : �5, rue du 26 août 1944 
94360 Bry-sur-Marne

Directeur : Anabelle Guy
Nombre de lits et places : 74
Effectif : 61 salariés soit 51,98 ETP

L’Institut Médico Éducatif Léopold 
Bellan consacre son activité à l’ac-
compagnement de jeunes épilep-
tiques présentant des handicaps 
associés (troubles du comportement 
et de la personnalité). Il accueille des 
garçons et des filles de 6 à 20 ans, en 
internat et en externat.
Les objectifs de la prise en charge 
sont, dans le cadre d’un projet indivi-
dualisé, en lien avec la famille, d’ap-
porter au jeune accueilli une réponse 
appropriée à l’épilepsie et ses patho-
logies associées, grâce à une prise 
en charge pluridisciplinaire (médi-
cale, psychologique, éducative et 
pédagogique).
Cette prise en charge a pour but d’ac-
compagner le jeune à développer son 
potentiel en vue de son épanouisse-
ment personnel, de son autonomie et 
de son intégration sociale.

www.fondation.bellan.fr  
imp.brysurmarne@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr  
foyer.courbevoie@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr  
impbrysurmarne@bellan.fr
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ENFANTS ET JEUNES  /  ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

IMPRO  
LÉOPOLD BELLAN  
DE VAYRES-SUR-
ESSONNE

Adresse : �19, rue de l’Église 
91820 Vayres-sur-Essonne

Directeur : Manuel Teixeira
Nombre de lits et places : 85
Effectif : 75 salariés soit 65,23 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 5,1 M€

L’institut Médico-Professionnel de 
Vayres reçoit 85 garçons et filles, de 
12 à 20 ans, confrontés à des diffi-
cultés intellectuelles et (ou) psycho-
logiques avec, parfois, des difficultés 
comportementales.
L’établissement propose un internat 
et un externat de semaine, compo-
sés de groupes de vie de 12 jeunes en 
moyenne.
Parmi les activités dispensées, 12 ate-
liers de pré-formations profession-
nelles répartis suivant 3 niveaux, une 
école spécialisée, un enseignement 
sportif adapté, un suivi médical et un 
soutien thérapeutique.
L’éventail des formations proposées 
est large : entretien des espaces verts 
et des bâtiments (jardin, floriculture, 
espaces boisés), employés de collec-
tivités (cuisine, service en salle, lin-
gerie, couture, entretien des locaux, 
maçonnerie, peinture), et condition-
nement (ESAT).
L’établissement dispose également 
d’un appartement en centre-ville des-
tiné à accroître les capacités d’inser-
tion des jeunes accueillis par une mise 
en situation réelle.

IME  
LÉOPOLD BELLAN  
DE CHÂTEAUDUN

Adresse : �10, rue du Coq 
28200 Châteaudun

Directeur : Laurent Belot
Nombre de lits et places :  
91 dont 4 places dédiées à l’accueil 
d’enfants autistes

Effectif :  
59 salariés soit 53,47 ETP (IME + JES)
Produits d’exploitation 2015 : 3,9 M€

L’Institut Médico-Éducatif Léopold 
Bellan accueille 91 enfants et jeunes 
âgés de 6 à 20 ans présentant une 
déficience intellectuelle avec ou sans 
troubles associés. Depuis 2008, il dis-
pose de quatre places dédiées à l’ac-
cueil d’enfants autistes.
Les jeunes sont accueillis, en fonction 
de leur âge, soit dans la Section d’Édu-
cation et d’Enseignement Spécialisés 
(SEES), soit dans la Section d’Ini-
tiation et de Première Formation 
Professionnelle (SIPFP). Ils sont suivis 
par une équipe pluridisciplinaire pour 
un accompagnement éducatif, péda-
gogique et thérapeutique. Pour cha-
cun des enfants ou jeunes accueillis, 
l’établissement vise la meilleure inser-
tion possible dans tous les domaines 
(scolaire, professionnel et social).

JARDIN D’ENFANTS 
SPÉCIALISÉ  
LÉOPOLD BELLAN  
DE CHÂTEAUDUN
ÉCOLE MATERNELLE 
PRÉVERT

Adresse : �2, rue du Colonel Ledeuil 
28200 Châteaudun

Directeur : Laurent Belot
Nombre de lits et places : 12 places
Produits d’exploitation 2015 : 0,4 M€

Le Jardin d’Enfants Spécialisé 
accueille, sur notification de la Maison 
Départementale des Personnes 
Handicapées, 12 enfants âgés de 3 
à 6 ans inscrits en école maternelle. 
Cet établissement met en œuvre un 
accompagnement éducatif et théra-
peutique au sein de l’école Jacques 
Prévert de Châteaudun.
Le JES accompagne des enfants pré-
sentant des troubles psychomoteurs 
et cognitifs avec pour objectif princi-
pal de favoriser une scolarisation pro-
gressive au sein de l’école maternelle 
ordinaire « Jacques Prévert ». Pour 
cela, l’équipe éducative, médicale et 
paramédicale du JES travaille sur :
– �la découverte des lieux de l’école 

et les différents adultes présents 
dans l’école, la découverte des 
rythmes de la journée et de la 
semaine pour l’acquisition de 
repères,

– �l’éveil sensoriel et corporel,
– �l’intégration sociale via 

l’apprentissage du langage et 
l’entrée en communication avec 
les autres enfants et adultes, la 
découverte des règles de vie…

www.fondation.bellan.fr  
impro.vayres@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr  
ime.chateaudun@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr  
ime.chateaudun@bellan.fr
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IME LÉOPOLD BELLAN 
« LA SAPINIÈRE »

Adresse : �24, route de Montarlot 
Écuelles 
77816 Moret-sur-Loing cedex

Directeur : Jean Laurent
Nombre de lits et places :  
120 (Internat : 60 / Externat : 50 /  
Accueil temporaire : 10)

Effectif : 116 salariés soit 106,10 ETP  
(y compris SESSAD)
Produits d’exploitation 2015 : 7 M€

L’établissement agréé pour 120 places, 
accueille des garçons et filles de 12 
à 20 ans présentant un handicap 
mental, orientés par la Commission 
des Droits et de l’Autonomie des 
Personnes Handicapées (CDAPH). 
Dans le cadre du projet individuel 
d’accompagnement (PIA), l’équipe 
pluridisciplinaire de l’IME apporte aux 
jeunes accueillis une réponse person-
nalisée en vue de promouvoir leurs 
compétences pour acquérir une plus 
grande autonomie personnelle.
Acteur de la cohésion sociale, l’IME 
Léopold Bellan « La Sapinière » 
propose des réponses adaptées en 
matière de soins, d’éducation, d’en-
seignement général et professionnel.

SERVICE D’ÉDUCATION 
SPÉCIALISÉE ET DE 
SOINS A DOMICILE 
LÉOPOLD BELLAN  
« UN RELAIS POUR 
DEMAIN »

Adresse : �28, boulevard Gambetta 
77000 Melun

Directeur : Jean Laurent
Nombre de places : 40 places
Produits d’exploitation 2015 : 0,8 M€

Le Service d’Éducation Spécialisée et 
de Soins A Domicile Léopold Bellan 
« Un Relais pour demain » s’adresse 
à des jeunes de 12 à 20 ans, présen-
tant un handicap mental.
Il assure un soutien éducatif, médi-
cal, social et psychologique au domi-
cile, au collège, chez l’employeur. Des 
rendez-vous et des activités sont aussi 
proposés dans des espaces dédiés 
dans le service.

CENTRE DE PHONÉTIQUE 
APPLIQUÉE  
LÉOPOLD BELLAN

Adresse : �63-65, avenue Parmentier 
75011 Paris

Directeur : Nicole Geneste
Nombre de lits et places :  
EMP : 49 enfants
Effectif : 45 salariés soit 34,58 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 3 M€

Le CMPP est un service de soins dont 
la mission est l’accueil, l’évaluation, 
l’observation et le traitement d’en-
fants en difficulté dans leurs appren-
tissages et leur développement.
L’EMP (externat médico-pédago-
gique) comporte 2 sections et 2 ser-
vices attachés qui s’adressent aux 
enfants présentant des surdités 
moyennes, sévères ou profondes :
– �une SEES (section d’éducation 

et d’enseignement spécialisés),
– �une SEHA (section pour enfants 

avec handicaps associés de 
3 à 12 ans),

– �un SAFEP (service 
d’accompagnement familial 
et d’éducation précoce) pour 
les enfants de la naissance à 
3 ans et un SSEFS (service de 
soutien à l’éducation familiale et 
à l’intégration scolaire) pour les 
enfants de 3 à 20 ans.

ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES  /  ENFANTS ET JEUNES

www.fondation.bellan.fr  
ime.la.sapiniere@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr  
sessad.melun@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr  
nicole.geneste@bellan.fr

R
A

P
P

O
R

T
 M

O
R

A
L

 2
0

15
 |

 F
O

N
D

A
T

IO
N

 L
É

O
P

O
L

D
 B

E
L

L
A

N

27



CENTRE AUGUSTIN 
GROSSELIN

Adresse : �5-15, rue Olivier Noyer 
75014 Paris

Directeur : Caroline Denel
Nombre de lits et places : 60
Effectif : 42 salariés soit 34,58 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 3,1 M€

Le Centre Augustin Grosselin est un 
centre d’enseignement, d’initiation 
aux premières formations profession-
nelles et d’éducation pour jeunes et 
adolescents déficients auditifs avec 
handicaps ou difficultés associés de 
3 à 20 ans pour le SSEFIS et de 12 à 
20 ans pour les autres sections. Son 
projet vise l’insertion sociale et pro-
fessionnelle, la socialisation et l’au-
tonomie. Dans cet objectif, le Centre 
développe un accompagnement plu-
ridisciplinaire dans 4 champs d’inter-
vention : scolaire, préprofessionnel, 
éducatif et de soin.
La déficience auditive affectant direc-
tement la capacité de s’exprimer, 
le projet de communication du CAG 
est transversal. Il fait partie du pro-
jet Individuel d’Accompagnement de 
chaque jeune dans la mesure où ils 
sont appelés à établir des relations 
avec leur famille, les professionnels 
du Centre et des lieux d’insertion et 
dans la vie quotidienne.
Pour répondre au plus près aux besoins, 
le Centre comporte 1 service et 2 sections :
SSEFIS : Service de Soutien à l’Éduca-
tion Familiale et à l’Intégration Scolaire 
– 15 places.
SEHA : Section pour Enfant sourd avec 
Handicap(s) Associé(s) – 15 places.
SIPFP : Section d’Initiation et de Première 
Formation Professionnelle – 30 places, 
dont 10 en Internat.

CENTRE MÉDICAL  
DE PHONIATRIE ET  
DE SURDITÉ INFANTILE 
LÉOPOLD BELLAN  
DE LA NORVILLE (CMPSI)

Adresse : �4, rue Victor Hugo 
91290 La Norville

Directeur : Patrick Bonjean
Nombre de places : 
135 dont 107 à l’IMP et 28 au CAMSP
Effectif : 86 salariés soit 75,66 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 5,4 M€

Le CMPSI Léopold Bellan est spécia-
lisé dans l’accompagnement de l’en-
fant sourd, avec ou sans handicaps 
associés, et/ou souffrant de troubles 
spécifiques du langage, avec prise en 
charge :
– �au CAMSP, en cure ambulatoire 

dans l’établissement ou en aide à 
l’inclusion en école maternelle,

– �au SSEFIS, sur le lieu de 
scolarisation, à domicile ou dans 
l’établissement,

– �à la SEES, en classes annexées, 
en école maternelle, primaire ou 
collège,

– �à la SEHA, dans les locaux de 
l’établissement.

En 2015, 5 places de SEES pour enfants 
entendants souffrant de troubles 
sévères du langage ont été ouvertes.

COD.A.L.I

Adresse : 47, rue de Javel – 75015 Paris
Directrice : Chantal Descourtieux
Nombre de lits et places : 50
Effectif : 81 salariés soit 71,90 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 1 M€

COD.A.L.I. accueille des enfants et des 
jeunes de 3 à 20 ans, sourds sévères 
et profonds n’ayant pas de handicap 
ou de trouble associé. Le Service les 
accompagne en milieu scolaire ordi-
naire en favorisant l’acquisition de la 
langue française écrite et orale.

www.fondation.bellan.fr  
cag@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr  
cmpsi.camsp@bellan.fr 
cmpsi.imp@bellan

ENFANTS ET JEUNES  /  ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES
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LE SECTEUR 
DES ADULTES 
EN SITUATION 
DE HANDICAP

LITS ET PLACES :

1 030
SALARIÉS :

402
PRODUITS
D’EXPLOITATION :

34 M€

21 ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

● � 6 établissements et services d’aide par le travail

● � 4 centres d’habitat

● � 2 services d’accueil de jour

● � 5 services d’accompagnement à la vie sociale

● � 2 services d’évaluation et d’aide à domicile

● � 2 foyers d’accueil médicalisé
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LE SECTEUR  
DES ADULTES  
EN SITUATION  
DE HANDICAP

LES ESAT
L’ESAT de Paris a remporté de nouveaux mar-
chés pour les ateliers d’entretien des locaux, de 
conditionnement et de gestion électronique des 
documents. La Caisse des dépôts et Consignations 
a retenu l’offre de l’ESAT pour une mise à disposi-
tion de travailleurs qui sont en charge du traite-
ment quotidien de son courrier. Ces interventions 
s’inscrivent dans le projet des travailleurs qui sou-
haitent se rapprocher du milieu ordinaire.

Si l’ESAT de Bry-sur-Marne a connu en 2015 
une diminution de son activité commerciale en 
raison de la vacance de poste du chef d’atelier, son 
résultat reste toutefois positif. L’objectif à court 
terme de la direction est de diversifier les acti-
vités de l’établissement pour réduire la part du 
conditionnement en créant une nouvelle équipe 
espaces verts, une équipe petits travaux d’entre-
tien ou en reprenant l’activité PLV (publicité sur 
le lieu de vente).

HANDICAP-ADULTES  /  PRÉSENTATION

Pour accompagner les 10 équipes de travailleurs 
de l’ESAT de Montesson réparties sur 4 activités, 
l’établissement doit encore renforcer leur enca-
drement. C’est ainsi qu’une deuxième monitrice 
est arrivée à l’atelier Reprographie/Imprimerie. 
L’établissement a réactivé son partenariat avec 
la MJC de Montesson à laquelle adhèrent de 
nombreux travailleurs. Il développe par ailleurs 
de nouvelles activités de soutien orientées vers 
l’alphabétisation.

L’activité traiteur de l’ESAT de Noyon, créée 
tout récemment et qui emploie une dizaine de tra-
vailleurs, connaît un réel succès tant auprès de 
ses clients au plan local que des établissements 
de la Fondation qui l’ont expérimentée avec suc-
cès. Tout comme l’activité d’entretien des locaux 
qui s’est ouverte aux entreprises de Noyon et qui 
emploie 4 travailleurs à mi-temps. La construction 
d’un local dédié à l’activité « Espaces verts » qui 
était auparavant située en centre-ville, a démarré 
fin mai 2015 et a été réceptionnée début 2016. 
Ces nouveaux locaux permettent d’offrir de meil-
leures conditions de travail et d’accompagnement 
aux travailleurs comme aux salariés et de dispo-
ser d’espaces suffisants pour stocker et abriter les 
équipements existants et les nouveaux engins qui 
seront acquis dans le cadre du développement de 
cette activité.

L’ESAT de Chinon a vu son activité environne-
ment (entretien voiries, parcs…) monter en charge 
et envisage un nouveau développement avec la 
valorisation des déchets verts en partenariat avec 
un opérateur local. Un nouveau service d’inser-
tion a été mis en place, il vise à la validation des 
savoir-faire, des compétences et à l’accompagne-
ment vers l’employabilité en milieu ordinaire des 
travailleurs.

Après la suppression de l’atelier de lingerie à la 
Résidence de Septeuil, l’ESAT de Magnanville 
a créé un nouvel atelier hôtellerie-service à table-
cuisine pour son EHPAD. L’établissement entend 
développer des activités de conditionnement dans 
le souci de proposer une activité adaptée aux tra-
vailleurs dont le handicap évolue.
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LES CENTRES D’HABITAT  
ET SERVICES D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE

L’acquisition du bâtiment mitoyen du Centre 
d’Habitat de Noyon est intervenue en 
décembre 2015. L’appel à candidature pour le 
concours d’architecte en vue de la création des 
nouveaux locaux de l’établissement va être lancé. 
Ce projet a obtenu l’accord de principe du Conseil 
départemental mais nous restons toutefois dans 
l’attente, dans le cadre de la négociation d’un 
CPOM sur la période 2017-2021, d’un accord sur 
son financement.
Le SAS de Noyon et les autres services du 
Département ont engagé un travail avec la MDPH 
pour perfectionner la transmission des informa-
tions relatives au processus d’orientation et d’ac-
compagnement des bénéficiaires.

Dans le cadre de la préparation du projet de restruc-
turation du Centre d’Habitat de Beaumont-
en-Véron, une équipe de maîtrise d’œuvre a été 
retenue sur concours en juin 2015.
Le SAVS de Chinon, dont l’activité est en hausse, 
recherche de nouveaux locaux, mieux adaptés. Le 
SEAD voit son activité également en nette évolution 
avec une augmentation du nombre des personnes 
suivies et des demandes d’évaluation de la MDPH.

Afin de renforcer l’accompagnement éducatif à 
l’entretien des lieux de vie individuels, le Centre 
d’Habitat de Montesson a transformé un mi-
temps de poste de moniteur éducateur en poste de 
maîtresse de maison.

PRÉSENTATION  /  HANDICAP-ADULTES
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La location supplémentaire d’un logement partagé 
de type F3 permet d’améliorer la qualité de l’hé-
bergement et d’offrir des chambres individuelles. 
Afin de répondre à la demande observée, l’établis-
sement va solliciter une augmentation de 2 places 
de sa capacité d’accueil pour permettre des stages 
de découverte à des personnes sortant d’IME, de 
structures de soins psychiatriques…

Pour faire face au nombre croissant d’usagers 
présentant des troubles psychiatriques et au 
manque de moyens du secteur de la santé mentale,  
le CHALBE a obtenu une augmentation de 
0,20 ETP du temps de psychologue. Les élections 
du Conseil de la Vie Sociale ont constitué l’un des 
temps forts de l’année 2015. La fête institution-
nelle, organisée en septembre, portée par le nou-
veau Conseil de la Vie Sociale a remporté un vif 
succès avec un taux de participation remarquable 
des usagers.

Le SAVS de l’AMSAD, ouvert à des adultes 
parisiens âgés de moins de 60 ans présentant un 
handicap psychique, envisage la mise en place 
d’un nouvel atelier d’art-thérapie. Il projette éga-
lement de réaliser des travaux d’aménagement 
de ses locaux.

LES FOYERS D’ACCUEIL 
MÉDICALISÉ

Parallèlement à son évaluation externe, et dans 
le cadre du plan de contrôle de l’ensemble des 
établissements sociaux et médico-sociaux opéré 
par le Conseil départemental de l’Oise tous les 
5 ans, le Foyer d’Accueil Médicalisé de 
Monchy-Saint-Éloi a fait l’objet d’une visite 
de ses services en mai 2015. À cette occasion, la 
bonne qualité de la prise en charge et des condi-
tions d’accueil ainsi que la place faite aux familles 
ont été soulignées.

Pour faciliter les interactions entre les person-
nels de soins et les personnels éducatifs, le Foyer 
d’Accueil Médicalisé de Septeuil a mis en 
place un groupe de travail sur le développement 
de l’interdisciplinarité. Dans l’objectif d’apporter 
un mieux-être et de favoriser la confiance en soi, 
un atelier de médiation animale a été créé.
Dans le cadre d’une réflexion autour du moment 
des repas et des améliorations à apporter pour 
qu’il soit un temps privilégié d’échange et de plai-
sir, un travail sur la modification des horaires a 
été engagé afin qu’il soit mieux tenu compte des 
rythmes biologiques des résidents.

HANDICAP-ADULTES  /  PRÉSENTATION
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ESAT LÉOPOLD BELLAN 
DE PARIS

Adresse : �5, rue jean Sébastien Bach 
75013 Paris

Directeur : Anne Frerot
Nombre de lits et places : 90
Effectif : 16 salariés soit 14,46 ETP
Produits d’exploitation 2015 :  
2,7 M€ (section sociale 0,9 M€/ 
section commerciale 1,2 M€)

L’ESAT de Paris organise avec ses tra-
vailleurs reconnus handicapés et au 
service de sa clientèle, publique ou 
privée, les activités suivantes : mailing, 
publipostage, gestion électronique de 
documents, conditionnement, déta-
chement en entreprises, entretien des 
locaux et mécanique cycles. En inte-
raction et en interdépendance avec 
l’environnement social, culturel, fami-
lial, dans lequel se situe chaque tra-
vailleur, l’ESAT favorise l’intégration 
et l’insertion sociale en utilisant les 
valeurs du travail avec des références 
proches de celles du milieu ordinaire.

ESAT LÉOPOLD BELLAN 
DE BRY-SUR-MARNE

Adresse : �22, rue de la république  
94360 Bry-sur-Marne

Directeur : Karine David
Nombre de places : 72
Effectif : 15 salariés soit 13,30 ETP
Produits d’exploitation 2015 :  
2,1 M€ (secteur social 1 M€ / 
secteur commercial 1,2 M€)

L’ESAT de Bry-sur-Marne propose 
des activités de conditionnement, de 
mailing et de publipostage, une acti-
vité d’espaces verts et d’entretien de 
voirie. Les détachements individuels 
en entreprise sont favorisés.

ESAT LÉOPOLD BELLAN 
DE MONTESSON

Adresse : �12, résidence les Acacias 
78360 Montesson

Directeur : Albert Kayoka Ilunga
Nombre de places : 90
Effectif : 21 salariés soit 20,30 ETP
Produits d’exploitation 2015 :  
2,8 M€ (section sociale : 1,2 M€ /  
section production : 1,6 M€)

L’ESAT de Montesson est implanté 
dans l’enceinte de l’hôpital Théophile 
Roussel, il occupe un grand bâti-
ment industriel et une annexe 
administrative.
Une équipe de professionnels expéri-
mentés encadre les travailleurs dans 
4 ateliers : entretien et création d’es-
paces verts, service nettoyage voirie, 
sous-traitance et conditionnement, 
imprimerie et mailing.
L’établissement propose aux travail-
leurs un projet individualisé suscep-
tible de permettre une évolution et 
un épanouissement personnel grâce 
à des tâches de production adaptées 
et à des activités de soutien.

ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES  /  HANDICAP-ADULTES

www.fondation.bellan.fr 
esat.paris@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr 
karine.david@bellan.fr 

www.fondation.bellan.fr 
esat-montesson@bellan.fr
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ESAT LÉOPOLD BELLAN 
DE MAGNANVILLLE

Adresse : �1, Place Léopold Bellan 
78200 Magnanville

Directeur : Sophie Villedieu
Nombre de places : 30
Effectif : 9 salariés soit 8,30 ETP
Produits d’exploitation 2015 :  
1,3 M€ (section sociale : 0,6 M€ /  
section commerciale : 0,7 M€)

L’ESAT de Magnanville accueille 
30 jeunes travailleurs atteints de défi-
cience intellectuelle ou de troubles 
mentaux intégrés au sein des équipes 
salariées des services espaces verts, 
entretien des locaux et du bâti, res-
tauration, service à table et lingerie 
des établissements pour personnes 
âgées de Magnanville, Septeuil et 
Mantes-la-Jolie.

ESAT LÉOPOLD BELLAN 
DE CHINON

Adresse : �6, rue Rolland Pilain  
BP 207 – 37500 Chinon

Directeur : Richard Guerin
Nombre de places : 99 Places
Effectif : 30 salariés soit 27,58 ETP
Produits d’exploitation 2015 :  
3,8 M€ (section sociale : 1,3 M€ / 
section commerciale : 2,5 M€)

L’ESAT de Chinon a pour mission l’ac-
compagnement de personnes han-
dicapées dans le cadre d’un parcours 
professionnel, d’insertion sociale 
et d’épanouissement individuel. Il 
accueille 100 travailleurs dans 5 ate-
liers : création et entretien d’espaces 
verts, menuiserie – vernissage, pein-
ture en bâtiment, conditionnement 
– poires et pommes tapées, entre-
tien des locaux.

ESAT & SERVICE 
D’ACCUEIL DE JOUR 
LÉOPOLD BELLAN  
DE NOYON

Adresse : �8, rue de l’Europe  
ZI Est – 60400 Noyon

Directeur : Rami Abi Khalil
Nombre de places  
140 (ESAT) – 20 (SAJ)
Effectif : 39 salariés soit 35,49 ETP
Produits d’exploitation 2015 :  
4,7 M€ (section sociale : 1, 8 M€ /  
section commerciale : 2,6 M€ SAJ : 0,3 M€)

L’ESAT de Noyon accueille et encadre 
dans des activités professionnelles 
adaptées 140 adultes, déficients intel-
lectuels avec ou sans troubles asso-
ciés, disposant de la reconnaissance 
de travailleur handicapé. Il développe 
les ateliers suivants : conditionne-
ment, travaux à façon, entretien 
d’espaces verts, prestation traiteur, 
entretien de locaux.
Il réduit le temps de travail des per-
sonnes vieillissantes et leur pro-
pose une activité occupationnelle au 
Service d’Accueil de Jour.
Le Service d’Accueil de Jour propose, 
dans un cadre adapté, grâce à un 
encadrement éducatif renforcé, des 
activités occupationnelles suivant 
un rythme hebdomadaire individua-
lisé, et apporte ainsi un soutien sti-
mulant en corrélation avec l’ESAT. Il 
s’adresse également à des personnes 
extérieures à l’ESAT.

HANDICAP-ADULTES  /  ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

www.fondation.bellan.fr 
esat.magnanville@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr 
esat.chinon@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr 
esat.noyon@bellan.fr
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CENTRE D’HABITAT 
LÉOPOLD BELLAN 
DE L’ESSONNE

Adresse : �4, allée Stéphane Mallarmé 
91000 Évry

Directeur : Natacha de Bels
Nombre de lits et places : 79
Effectif : 44 salariés soit 39,84 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 2,7 M€

Le Centre d’Habitat Léopold Bellan de 
l’Essonne est un établissement médico-
social qui accueille, pour une durée 
moyenne de 5 ans, des adultes présen-
tant tout type de handicap mental et 
psychique léger pour un accompagne-
ment éducatif. Il propose un accom-
pagnement personnalisé à des adultes 
aptes au travail en milieu ordinaire ou 
protégé vers une insertion sociale et/ou 
professionnelle et citoyenne et offre une 
résidence adaptée et évolutive de l’ap-
partement partagé au studio individuel.
Le « CHALBE » dispose de deux formes 
d’habitat :
Le Service Éducatif de Transition en 
Appartements regroupés (SETA) : 
Service d’accompagnement éducatif de 
25 places réparties en 9 appartements 
regroupés dans un même immeuble de 
3 étages (Evry).
Le Service d’Accompagnement Éducatif 
avec Hébergement (SAEH) de 30 places 
en appartements répartis sur 4 com-
munes (Mennecy – Corbeil – Evry et 
Courcouronnes).
et d’un Service d’Accompagnement à la 
Vie Sociale (SAVS) :
Le Service d’Accompagnement Éducatif 
d’adultes à Domicile (SAED) : Service 
d’Accompagnement à la Vie Sociale 
(SAVS) de 25 places sur l’ensemble du 
département de l’Essonne (91).

CENTRE D’HABITAT 
LÉOPOLD BELLAN 
DE MONTESSON / 
SAVS LÉOPOLD BELLAN 
DE SARTROUVILLE

Adresses : �11, résidence les acacias 
78360 Montesson

	 35, avenue Jules Rein 
	 78500 Sartrouville
Directeur : Albert Kayoka Ilunga
Effectif : 15 salariés soit 13,10 ETP
Nombre de lits et places : 24 / 20
Produits d’exploitation 2015 : 1,1 M€

La population prise en charge par le 
Centre d’Habitat de Montesson cor-
respond à trois profils principaux : les 
personnes qui demandent un accom-
pagnement renforcé pour de très lon-
gues périodes, voire la vie entière ; 
celles qui ont besoin d’un accom-
pagnement à moyen terme ; celles, 
très autonomes, pour qui l’intégra-
tion en milieu ordinaire est envisa-
geable : deux studios ont été loués 
(à Sartrouville) pour leur permettre 
de se préparer à la vie en milieu ordi-
naire avec l’aide d’un accompagne-
ment adapté.
Le SAVS aide les personnes béné-
ficiaires de ce service, à apprendre 
à vivre en appartement en milieu 
ordinaire, à maîtriser la pratique des 
démarches administratives et finan-
cières de la vie quotidienne et à ren-
forcer leur autonomie.

CENTRE D’HABITAT 
LÉOPOLD BELLAN DE 
BEAUMONT-EN-VÉRON / 
SAVS LÉOPOLD BELLAN 
DE CHINON

Adresse : �4, rue du Vélor 
37420 Beaumont-en-Véron

Directeur : Catherine Levavasseur
Nombre de lits et places :  
101 (CH 57 places / SAJ 15 places,  
dont 2 temporaires / SAVS 29 places)
Effectif : 41 salariés soit 37,60 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 2,1 M€

Le Centre d’Habitat de Beaumont 
offre un ensemble de prestations 
graduées :
Il accueille en hébergement 57 rési-
dents en situation de handicap majo-
ritairement travailleurs à l’ESAT de 
Chinon.
– �Le Service d’Accueil de Jour avec 

une capacité de 13 places plus 
2 temporaires offre à 19 personnes 
à temps plein ou à temps partiel des 
activités artistiques, culturelles ou 
sportives à l’intérieur ou à l’extérieur 
de l’établissement.

– �Le Service d’Accompagnement à la 
Vie Sociale dont les bureaux d’accueil 
sont situés à Chinon accompagne à 
domicile des personnes (29 places) 
demandeuses d’aide dans les actes 
de la vie - et dans leur vie relationnelle.

– �Le Service d’Évaluation et d’Aide à 
Domicile a pour mission d’évaluer 
les besoins de la personne reçue 
pour ensuite l’accompagner vers un 
projet adapté (recherche emploi, 
reconnaissance handicap logement, 
établissement spécialisé, etc.).

ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES  /  HANDICAP-ADULTES

www.fondation.bellan.fr 
centre.habitat.essonne@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr 
foyer.montesson@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr 
centre.habitat.beaumont@bellan.fr
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CENTRE D’HABITAT / 
SAS – SEAD 60  
LÉOPOLD BELLAN
DE NOYON

Adresse : �27, rue Saint-Éloi 60400 Noyon
Directeur : Philippe Marcy
Nombre de lits et places : 113
Effectif : 44 salariés soit 39,90 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 2,4  M€

Les services Noyonnais ont pour 
mission l’hébergement, l’accompa-
gnement social et l’évaluation de 
personnes handicapées, déficientes 
intellectuelles, ou handicapées 
physiques.
Le Centre d’Habitat offre à des per-
sonnes handicapées mentales un 
hébergement diversifié, de l’appar-
tement individuel à la vie en collec-
tivité, et les aide, avec un soutien 
éducatif, à mettre en œuvre un projet 
individuel de vie. La structure actuelle 
est organisée en 3 unités de vie dont 
2 collectives et la 3e est constituée 
de 2 appartements et de 4 maisons 
situés dans différents quartiers du 
centre-ville.
Le SAS Léopold Bellan de Noyon 
appartient à la catégorie des Services 
d’Accompagnement à la Vie Sociale 
(SAVS). Il a pour mission de dévelop-
per l’autonomie des personnes défi-
cientes intellectuelles en les aidant à 
réaliser des projets de vie individuels. 
Le service intervient auprès d’une 
population d’adultes, célibataires, en 
couple, en couple avec enfants. Les 
bénéficiaires doivent avoir un projet 
réalisable en milieu de vie ordinaire et 
suffisamment de capacité potentielle 
pour le mettre en œuvre. Comme pour 
le Centre d’Habitat, il est nécessaire 
de disposer d’une orientation CDAPH.

Le S.E.A.D. 60 est destiné aux per-
sonnes handicapées physiques et/
ou aux personnes handicapées men-
tales, vivant seules ou en famille. La 
zone d’intervention de ce service est 
l’arrondissement de Compiègne. Le 
Service d’évaluation et d’accompa-
gnement à domicile établit un dia-
gnostic des besoins de la personne 
et l’accompagne dans les démarches 
nécessaires pour y répondre. Parmi ses 
missions : proposer des alternatives 
au placement en institution et favo-
riser le maintien à domicile, prévenir 
les situations d’urgence…

SERVICE 
D’ACCOMPAGNEMENT  
À LA VIE SOCIALE /  
AMSAD  
LÉOPOLD BELLAN

Adresse : �10/12 Villa Saint-Fargeau 
75020 Paris

Directrice : Stéphanie Perret du Cray
Nombre de places : 50
Produits d’exploitation 2015 : 0,4 M€

Le SAVS de l’AMSAD Léopold Bellan 
dispose de 50 places pour accom-
pagner, soutenir des parisiens âgés 
de 20 à 60 ans, atteints de troubles 
psychiques et qui présentent des 
difficultés d’insertion sociale et/ou 
professionnelles.

www.fondation.bellan.fr 
centre.habitat.noyon@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr  
savs.amsad@bellan.fr 

HANDICAP-ADULTES  /  ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES
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FOYER D’ACCUEIL 
MÉDICALISÉ  
LÉOPOLD BELLAN  
DE SEPTEUIL

Adresse : �13, place de Verdun  
78790 Septeuil

Directeur : Philippe Fortin
Nombre de lits : 60
Effectif : 67 salariés
Produits d’exploitation 2015 : 4 M€

Le FAM de Septeuil accueille des per-
sonnes en situation de handicap psy-
chique lourd, stabilisé avec l’avancée 
en âge, nécessitant une surveillance 
médicale constante mais accessibles 
à un accompagnement socio-éduca-
tif. Ces personnes, âgées de plus de 40 
ans à l’admission, sont orientées par 
la Commission des Droits et de l’Au-
tonomie des Personnes Handicapées 
(CDAPH), généralement dans le cadre 
d’un projet élaboré avec le secteur de 
santé mentale.

FOYER D’ACCUEIL 
MÉDICALISÉ  
LÉOPOLD BELLAN  
DE MONCHY-SAINT-ÉLOI

Adresse : �3, rue de la croix blanche 
60290 Monchy-Saint-Éloi

Directeur : Pierre-Alain Brunel
Nombre de lits :  
50 places dont 2 de séjour temporaire,
Effectif : 62 salariés soit 57,10 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 4 M€

La mission du Foyer d’Accueil 
Médicalisé est l’accueil et l’accom-
pagnement de personnes adultes 
vieillissantes, lourdement handica-
pées, souffrant de déficience men-
tale associée à d’autres déficiences 
acquises. L’établissement, à travers 
son équipe pluridisciplinaire, offre aux 
personnes orientées par la MDPH et 
admises dans la structure, un accom-
pagnement personnalisé dans le 
cadre de leur projet de vie ainsi qu’un 
accompagnement médical répondant 
à leurs besoins.

www.fondation.bellan.fr 
residence.septeuil@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr 
fam.monchy@bellan.fr

ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES  /  HANDICAP-ADULTES
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HANDICAP-ADULTES  /  ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES
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LE SECTEUR 
DES PATIENTS  
ET MALADES

LITS ET PLACES :

351
SALARIÉS :

382
PRODUITS
D’EXPLOITATION :

35 M€

6 ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

● � 1 hôpital

● � 1 maison médicale de garde

● � 1 unité de médecine physique et de réadaptation

● � 1 unité de réadaptation cardio-vasculaire

● � 1 centre de rééducation fonctionnelle

● � 1 centre de Prévention et de réadaptation cardio 
vasculaire
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LE SECTEUR
DES PATIENTS
ET MALADES

C’est un tout nouvel Hôpital Léopold Bellan qui 
a ouvert ses portes en mars 2015, intégré au sein de 
la Cité Hospitalière Losserand aux côtés du Centre 
Hospitalier Saint-Joseph, partenaire privilégié avec 
le partage des plateaux techniques, de l’AURA et de 
la Clinique Arago.
Le déménagement réalisé en une semaine a été 
réussi grâce à l’implication de tous. La finalisation 
de ce projet a été suivie de plusieurs changements 
au sein de l’équipe de direction. La nouvelle équipe 
a donc dû prendre possession des nouveaux locaux 

PATIENTS ET MALADES  /  PRÉSENTATION

et presque immédiatement s’engager dans la pré-
paration de la certification V2014 qui s’est achevée 
par la venue des experts-visiteurs en mars 2016. 
Ceux-ci ont souligné l’importance du travail réa-
lisé dans un délai contraint du fait, notamment, 
du déménagement et du changement de périmètre.

Le Centre de Rééducation Fonctionnelle 
de Chaumont-en-Vexin a connu l’an passé un 
turn-over important du personnel médical, déstabi-
lisant pour les équipes soignantes et de rééducation, 
mais sans toutefois porter préjudice à l’activité.
Le « Virage ambulatoire » demandé par l’Agence 
Régionale de Santé, qui vise à écourter les durées 
d’hospitalisation, s’est traduit par une augmenta-
tion de l’activité de l’hôpital de jour de 40 % par 
rapport à 2014.
Le changement du logiciel de la gestion des médi-
caments, rattaché au logiciel médical, a permis d’at-
teindre les prérequis demandés dans le cadre de la 
mise en œuvre du programme Hôpital Numérique. 
L’établissement prépare lui aussi sa certification 
V2014 qui aura lieu en octobre 2016.
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PRÉSENTATION  /  PATIENTS ET MALADES

Les efforts accomplis par l’ensemble du personnel du 
Centre de Prévention et de Réadaptation 
Cardio-vasculaire d’Ollencourt depuis la 
visite de juin 2013 ont permis à l’établissement, lors 
de la visite de suivi de février 2015, d’être certifié 
sans réserves ni recommandations. L’établissement 
a obtenu le renouvellement de son autorisation de 
Programme d’Éducation Thérapeutique du Patient, 
qui vise à aider les patients à mieux vivre avec une 
maladie chronique.
Il s’est inscrit à la 5e édition nationale de la Semaine 
pour la Sécurité des Patients. Les professionnels du 
Centre ont organisé en novembre 2015 des ateliers 

sur la continuité de la prise en charge « ville/hôpi-
tal » en s’attachant aux points de transition dans 
le parcours de soins (lettre de liaison, conciliation 
médicamenteuse, identito-vigilance.).
Le Centre a obtenu l’agrément de son plateau 
technique en cardiologie du sport, permettant 
aux professionnels agréés de réaliser des explo-
rations auprès des jeunes sportifs de haut niveau. 
Le Centre participe activement au Réseau Qualité 
Picard, avec un projet territorial de partage des 
savoir-faire, qui s’est traduit en 2015 par des audits 
croisés en matière de circuit du médicament et 
d’identito-vigilance. R
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PATIENTS ET MALADES  /  ÉTABLISSEMENTS

HÔPITAL 
LÉOPOLD BELLAN - 
PARIS

Adresse : �185 C, rue Raymond Losserand 
75014 Paris
16, rue de l’Aqueduc  
75010 Paris

Directeur : Nicolas Debut
Nombre de lits et places : 210
Effectif :  
Losserand : 180 salariés soit 165,70 ETP
Aqueduc : 48 salariés soit 40,10 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 22,8 M€

L’activité de l’Hôpital se déploie sur 
2 sites :
– �Site Losserand entièrement dédié à 

la gériatrie :
• �Hospitalisation complète 

en gériatrie, soins de suite et 
réadaptation gérontologiques et 
neuro-psychogériatrie.

• �Hospitalisation de jour en 
évaluation et en réadaptation.

– �Site Aqueduc :
• �Unité de Médecine Physique 

et de Rééducation.
• ��Unité de Réadaptation 

Cardio-Vasculaire.

CENTRE DE 
RÉÉDUCATION 
FONCTIONNELLE 
LÉOPOLD BELLAN  
DE CHAUMONT- 
EN-VEXIN

Adresse : �7, Rue Raymond Pillon 
60240 Chaumont-en-Vexin

Directeur : Christelle Dumont
Nombre de lits et places : 80
Effectif : 87 salariés soit 74,98 ETP
 Produits d’exploitation 2015 : 6,6 M€

Le Centre de Rééducation Fonctionnelle 
Léopold Bellan de Chaumont en Vexin 
développe 2 activités :
– �la prise en charge de l’appareil 

locomoteur avec la rééducation 
de patients présentant des 
pathologies orthopédiques 
complexes et celle de patients 
souffrant de douleurs chroniques,

– �la prise en charge de l’appareil 
du système nerveux.

Le Centre de Rééducation Fonctionnelle 
dispose également de 10 places d’hô-
pital de jour, 5 places en orthopédie et 
5 places en neurologie.

CENTRE DE PRÉVENTION 
ET DE RÉADAPTATION 
CARDIO-VASCULAIRE 
LÉOPOLD BELLAN 
D’OLLENCOURT

Adresse : �Ollencourt 
60170 Tracy-le-Mont

Directeur : Liz Marote
Nombre de lits et places : 61
Effectif : 67 salariés soit 57,07 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 5,6 M€

Le Centre de Prévention et de 
Réadaptation Cardiaque Léopold 
Bellan prend en charge des patients 
après une intervention cardiovas-
culaire (pontage aorto-coronaire, 
remplacement valvulaire, chirurgie 
vasculaire…) et/ou présentant des 
facteurs de risque cardiovasculaire 
majeurs non maîtrisés (obésité, dia-
bète, hypertension, dyslipidémie) et/
ou porteurs d’affections cardio-vascu-
laires chroniques mal équilibrées ou 
invalidantes (insuffisance cardiaque, 
artérite des membres inférieurs…)
Il propose également une activité de 
prise en charge de l’obésité pour trai-
ter les suites médicales et chirurgi-
cales, et intervenir dans la prévention 
primaire de toute forme de risque lié 
à cette pathologie.

www.fondation.bellan.fr 
direction.hopital@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr 
centre.chaumont@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr 
cardio.ollencourt@bellan.fr
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LE SECTEUR 
DES PERSONNES 
ÂGÉES

LITS ET PLACES :

1 298
310 000
HEURES D’AIDE À DOMICILE

SALARIÉS :

906
PRODUITS
D’EXPLOITATION :

49 M€

12 ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

● � 5 établissements d’hébergement pour personnes âgées

● � 3 services de soins infirmiers à domicile

● � 1 centre de santé médical

● � 1 service prestataire d’aide à domicile

● � 2 services mandataires d’aide à domicile
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LE SECTEUR 
DES PERSONNES 
ÂGÉES

LES EHPAD

Le PASA de la Résidence de Tours, ouvert en 
novembre 2014, a reçu sa labellisation définitive 
fin 2015. Cette première année de fonctionnement 
a permis la consolidation de l’organisation tant des 
activités que des différents professionnels inter-
venant au sein de ce Pôle.
L’ouverture sur l’extérieur étant une volonté forte 
de la Résidence et face à l’impossibilité de recru-
ter un kinésithérapeute, il est envisagé d’offrir à 
un praticien la possibilité d’installer son activité 
libérale dans les locaux. Des travaux de restruc-
turation du restaurant et de la cuisine vont être 
conduits en 2016.

PERSONNES ÂGÉES  /  PRÉSENTATION

Le permis de construire pour les travaux de 
restructuration de la Résidence de Bois-
Colombes a été obtenu en février et purgé de 
tout recours en juillet. Dans le cadre des travaux 
préparatoires au renouvellement de sa conven-
tion pluriannuelle tripartite, l’établissement a 
introduit la création d’un PASA de 14 places afin 
de compléter la palette des services proposés aux 
résidents. Le projet initial de travaux a donc été 
modifié pour reconfigurer l’accueil, le bureau des 
infirmières et des médecins traitants, le local phar-
macie et les espaces centraux des étages. Sont éga-
lement prévus des travaux de mise en conformité 
accessibilité tous handicaps.

La Résidence de Mantes-la-Jolie a mis l’ac-
cent en 2015 sur la qualité hôtelière : audit nutri-
tion-alimentation, mise en place d’un tuteur 
référent hôtelier, création d’une commission qua-
lité hôtelière, formation DU Qualité du cadre de 
santé. Ce travail sera poursuivi en 2016 par des 
investissements en équipements et des actions 
de formation du personnel.

Le Centre de Gérontologie Clinique de 
Magnanville a finalisé la négociation de sa 
troisième Convention Pluriannuelle Tripartite 
pour la période 2015-2019. Un travail important 
de refonte des plannings des infirmiers et des 
agents hôteliers a été conduit pour ajuster les taux 
d’encadrement par unité de soins en fonction du 
niveau de dépendance des résidents. En réponse 
à l’une des préconisations de l’évaluation externe, 
l’unité Alzheimer au rez-de-chaussée du Pavillon 
G. Broquelet a fait l’objet d’un réaménagement 
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de ses espaces en termes de mobilier, de choix de 
couleur et de luminosité.
Poursuivant ses travaux de mise aux normes tech-
niques, le Centre a procédé à la rénovation des 
canalisations de gaz de l’ensemble du site. En 2016 
des travaux identiques devraient être conduits sur 
le réseau d’eau.
Le Mantois faisant partie des trois territoires de 
l’Île de France retenus pour l’expérimentation des 
futurs services territoriaux de santé prévus dans 
la Loi de modernisation de notre système de santé 
du 26 janvier 2016, le Centre a été associé aux tra-
vaux préparatoires.
Pour anticiper son développement, le Centre de 
Gérontologie Clinique a fait part de ses besoins 
de disponibilité foncière dans le cadre de l’élabo-
ration du futur Plan Local d’Urbanisme.

PRÉSENTATION  /  PERSONNES ÂGÉES

Le vaste chantier de remise en état de l’ensemble 
des toitures de La Résidence de Septeuil 
après les intempéries de l’été 2014 s’est achevé 
en août 2015. Associant très largement les rési-
dents, le personnel et les familles, l’établissement 
a finalisé son plan de prévention et de lutte contre 
la maltraitance. Comme pour le Foyer d’Accueil 
Médicalisé, l’EHPAD a engagé une réflexion sur 
les horaires de repas afin de mieux tenir compte 
des rythmes biologiques des résidents.
En 2015, l’équipe de soins s’est renouvelée avec l’ar-
rivée d’un cadre de santé et de deux infirmières 
coordinatrices ; le recrutement du deuxième poste 
de médecin gériatre vacant est toujours en cours. 
Un groupe de pilotage a été constitué pour s’assu-
rer du suivi de la démarche Humanitude à laquelle 
le personnel a été formé. R
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LES SERVICES D’AIDE 
ET DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE

Le SSIAD de Magnanville a en 2015 
poursuivi la montée en charge de son extension de 
30 places, notamment dédiée aux prises en charge 
du soir et au renforcement des interventions du 
week-end. Il a également mis en œuvre son projet 
de SSIAD renforcé pour 20 places dédiées aux per-
sonnes âgées grâce aux moyens supplémentaires 
accordés pour des prises en charge particulière-
ment lourdes. Le Service a également procédé à 
la réorganisation de l’encadrement des différents 
secteurs, dont celui de l’ESA (Équipe Spécialisée 
Alzheimer) et de l’équipe du soir.

Le SSIAD de l’AMSAD, avec 8 postes vacants 
tout au long de l’année, connaît toujours des dif-
ficultés de recrutement de personnel soignant 
expérimenté et motivé par l’intervention à domi-
cile. L’équipe administrative de l’AMSAD a connu 
un turn-over important sur l’année, avec l’arrivée 
de deux nouvelles gestionnaires des ressources 
humaines, d’une facturière, ainsi que d’une res-
ponsable administrative et financière.

Le SSIAD a pour projet de mettre en place des 
tablettes tactiles. Celles-ci permettraient l’infor-
matisation du dossier patient, des tournées, des 
plannings de travail du personnel soignant, la 
transmission des informations patients en temps 
réel. Ces tablettes procureraient une meilleure 
sécurisation des données et une plus grande réac-
tivité en cas de besoin, ainsi qu’un gain de temps 
important pour le personnel et notamment pour 
les infirmières coordinatrices.

Le SSIAD de Présence À Domicile est 
confronté aux mêmes difficultés de recrutement 
de personnel soignant y compris pour le poste de 
cadre de santé.
La principale préoccupation des services d’aide 
à domicile, qu’ils soient prestataires (AMSAD) 
ou mandataires (Présence à domicile), demeure 
l’activité, avec un nombre d’heures réalisées qui 
baisse régulièrement tous les ans entraînant, 
comme pour l’ensemble du secteur, des difficul-
tés de financement.

PERSONNES ÂGÉES  /  PRÉSENTATION
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CENTRE DE 
GÉRONTOLOGIE 
CLINIQUE  
LÉOPOLD BELLAN  
DE MAGNANVILLE

Adresse : �1, place Léopold Bellan 
78200 Magnanville

Directrice : Sophie Villedieu
Nombre de lits et places : 324 lits 
EHPAD - 180 places pour le SSIAD

Effectif :  
EHPAD 305 salariés soit 290,28 ETP/
SSIAD 67 salariés soit 61,18 ETP

Produits d’exploitation 2015 :  
EHPAD : 18,9 M€ - SSIAD : 5,2 M€

Le Centre de Gérontologie Clinique 
Léopold Bellan de Magnanville réu-
nit sur le même site :
– �Un E.H.P.A.D de 324 lits divisé en 

neuf unités de vie, constituées 
de groupes homogènes de 
personnes âgées en fonction de 
leur niveau d’autonomie. Il compte 
notamment un service dédié aux 
pathologies de type Alzheimer.

– �Un Centre de Santé.
– �Un Service de Soins Infirmiers 

à Domicile de 180 places dont 
10 pour handicapés et 10 places 
d’ESA.

– �Un Service Mandataire de Garde 
à Domicile.

RÉSIDENCE 
MÉDICALISÉE POUR 
PERSONNES ÂGÉES 
LÉOPOLD BELLAN  
DE SEPTEUIL

Adresse : �13, place de Verdun 
78790 Septeuil

Directeur : Philippe Fortin
Nombre de lits : 102
Effectif : 81 salariés
Produits d’exploitation 2015 : 5,3 M€

La Résidence accueille des personnes 
âgées de plus de 60 ans, valides ou en 
perte d’autonomie, dans le cadre d’un 
statut d’EHPAD (Établissement d’Hé-
bergement pour Personnes Âgées 
Dépendantes).
La capacité de l’établissement se 
répartit entre le pavillon central 
qui prend en charge des personnes 
atteintes de pathologies mentales de 
type déficitaire (maladie d’Alzheimer 
ou troubles apparentés) à un stade 
avancé, ainsi que des personnes âgées 
en situation de handicap physique 
lourd, et le Château qui accueille des 
personnes âgées modérément han-
dicapées au plan physique et/ou psy-
chique, nécessitant une surveillance 
médicale régulière et une aide ou une 
stimulation dans les gestes de la vie 
quotidienne.

RÉSIDENCE 
MÉDICALISÉE POUR 
PERSONNES ÂGÉES 
LÉOPOLD BELLAN  
DE MANTES-LA-JOLIE
SERVICE D’ACCUEIL  
DE JOUR

Adresse : �8, rue Castor 
78200 Mantes-la-Jolie

Directrice par intérim :  
Anne Bourget
Nombre de lits et places : 
 82 lits et 12 places de SAJ
Effectif : 69 salariés soit 62,40 ETP
Produits d’exploitation 2015 :  
4,1 M€ / SAJ : 0,2 M€

La Résidence Médicalisée de Mantes-
la-Jolie a pour mission l’accueil, 
l’accompagnement, les soins des 
personnes âgées de plus de 60 ans 
valides ou en perte d’autonomie. 
Elle assure également une prise en 
charge adaptée et sécurisée pour les 
personnes atteintes de la maladie 
d’Alzheimer.
Le Service d’Accueil de Jour a pour 
objectif de permettre le maintien 
de l’autonomie et des liens sociaux 
des personnes souffrant de la mala-
die d’Alzheimer, il a également voca-
tion à apporter une aide aux aidants.

ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES  /  PERSONNES ÂGÉES

www.fondation.bellan.fr 
centre.magnanville@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr 
residence.septeuil@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr 
residence.mantes@bellan.fr
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RÉSIDENCE 
MÉDICALISÉE POUR 
PERSONNES ÂGÉES 
LÉOPOLD BELLAN  
DE BOIS-COLOMBES

Adresse : �17, avenue Charles de Gaulle 
92270 Bois-Colombes

Directrice : Isabelle Sanviti
Nombre de lits : 82
Effectif : 59 salariés soit 47,84 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 4 M€

La résidence médicalisée pour per-
sonnes âgées dépendantes (EHPAD) 
de Bois Colombes accueille 82 per-
sonnes âgées dans un cadre de vie 
adapté au cœur de la ville.

L’établissement met tout en œuvre 
pour que les lieux de vie soient cha-
leureux et agréables à vivre en confor-
mité avec son projet. Cette démarche 
est essentielle car les résidents et 
leurs familles placent leurs attentes 
dans une recherche croissante de 
qualité.

RÉSIDENCE 
MÉDICALISÉE POUR 
PERSONNES ÂGÉES 
LÉOPOLD BELLAN  
DE TOURS

Adresse : �24, rue François Hardouin  
37081 Tours cedex 2

Directeur : Cécile Verronneau
Nombre de lits : 86
Effectif : 46 salariés soit 43,40 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 3,3 M€

Située au nord de Tours, l’établisse-
ment a fait l’objet d’une importante 
restructuration de ses locaux. Il offre 
un accompagnement personnalisé, 
attentif, chaleureux et respectueux. 
Il a ouvert un PASA permettant d’ac-
cueillir dans la journée des résidents 
souffrant de troubles du compor-
tement modérés, dans des locaux 
dédiés, pour des activités sociales et 
thérapeutiques.

AMSAD  
LÉOPOLD BELLAN 
PARIS XXe

Adresse : �29, rue Planchat 
75020 Paris

Directeur : Stéphanie Perret du Cray
Nombre de places :  
SAD/SSIAD : 310 places
Effectif : 232 salariés soit 209,75 ETP
Produits d’exploitation 2015 :  
SSIAD : 4 M€ - SAD : 4,2 M€

L’AMSAD assure des prestations de 
maintien à domicile, auprès des per-
sonnes de plus de 60 ans ou handi-
capées, dans le cadre de son Service 
Polyvalent d’Aide et de Soins à 
Domicile (SPASAD), comprenant deux 
pôles : un service prestataire d’Aide à 
Domicile (SAD) et un Service de Soins 
infirmiers à Domicile (SSIAD).
L’AMSAD comporte également un 
SAVS qui accompagne des adultes 
en situation de handicap psychique.

PERSONNES ÂGÉES  /  ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

www.fondation.bellan.fr 
residence.boiscolombes@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr 
residence.tours@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr 
amsad@bellan.fr
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PRÉSENCE A DOMICILE 
LÉOPOLD BELLAN 
PARIS XVe

Adresse : �8, rue Fallempin 
75015 Paris

Directrice : Muriel Saiveau
Nombre de places : SSIAD 120 places – 
Service mandataire d’aide à domicile /
SSIAD 120 places
Effectif : 41 salariés soit 34,22 ETP
Produits d’exploitation 2015 : 
SSIAD : 1,8 M€ – service mandataire d’aide 
à domicile : 0,2 M€

Présence à Domicile comporte deux 
services :
Un service mandataire d’aide à la per-
sonne qui intervient auprès des per-
sonnes âgées et/ou handicapées. Il 
assure une aide auprès de ces per-
sonnes en leur qualité d’employeur en 
procédant notamment à une évalua-
tion de leurs besoins et à une infor-
mation de leurs droits. Le service 
sélectionne les intervenants à domi-
cile, il réalise les tâches et les démarches 
administratives afférentes. En contre-
partie du service rendu, l’établissement 
facture mensuellement à l’employeur 
des frais de gestion arrêtés selon un 
barème. Présence à Domicile inter-
vient historiquement à Paris XVe, XVIe 
et aussi à Neuilly-sur-Seine, Boulogne 
Billancourt, Issy-les-Moulineaux.
Le service de soins infirmiers à domicile 
dispose d’une capacité de 120 places et 
concerne : les personnes âgées à partir 
de 60 ans, malades ou dépendantes, 
les personnes adultes, de moins de 
60 ans, présentant un handicap ou 
une pathologie chronique ou invali-
dante résidant obligatoirement sur le 
XVe arrondissement.

ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

SIÈGE DE LA FONDATION  
LÉOPOLD BELLAN

Adresse : �64, rue du Rocher – 75008 Paris
Effectif 2015 : 25 salariés soit 24,37 ETP

Les services du Siège de la Fondation, placés sous la responsa-
bilité de la Direction Générale, assurent au profit des établis-
sements des missions d’assistance, de conseil et de contrôle 
dans les domaines d’expertise suivants : les finances, les res-
sources humaines, le développement, les investissements, le 
système d’information, la démarche d’amélioration continue 
de la qualité, les actions de communication.

www.fondation.bellan.fr 
presenceadomicile@bellan.fr
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COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Président
Bernard de LATTRE
Administrateur de Fimalac

Vice-Présidente
Anne LANNEGRACE
Psychologue, psychanalyste

Secrétaire Général
Paul BARNAUD
Ancien Président-Directeur-Général  
de Marignan Immobilier

Trésorier Général
François FOUCAT
Expert-Comptable 
Commissaire aux Comptes

ADMINISTRATEURS
René CESSIEUX
Conseil en Ressources Humaines 
Ancien Directeur des Ressources 
Humaine du Groupe IXIS

Anne CHERET
Consultant en développement 
durable / responsabilité sociétale 
des entreprises RSE

Michel HORPS
Ingénieur du Corps des Mines 
Président de REL – Partenaires 
Président Honoraire de l’Association 
ACADI

Éléonore de LACHARRIÈRE
Déléguée générale de la Fondation 
Culture & Diversité

Florence TERRAY
Présidente d’une association de santé 
et journaliste

Patrick YSCHARD
Avocat

MEMBRES DE DROIT

Sylvie CENDRE
Représentant le Ministre de l’Intérieur

M. le Représentant  
du Ministre des Affaires sociales 
et de la Santé

Xavier COLLAL
Représentant le Ministre de la Culture 
et de la Communication

HONORARIAT

Michel CRESTIN
Ancien Président-Directeur-Général  
de la Compagnie d’Assurances  
La Préservatrice

Bertrand CUNY
Ingénieur Général de l’Armement 
Président du Conseil de Surveillance 
de Vygon SA 
Maire honoraire de Saint-Cloud

Christian MANEN 
Vice-Président Honoraire
Premier Grand Prix de Rome

Joël LINHARDT 
Directeur Général Honoraire

CONSEIL  
D’ADMINISTRATION
8 JUIN 2016

DIRECTION
GÉNÉRALE

Jean-Luc RITEAU
Directeur Général

Matthieu LAINÉ
Directeur Général Adjoint
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Fondation Léopold Bellan
Reconnue d’Util ité Publique

Siège : 64, rue du Rocher - 75008 Paris
Tél. 01 53 42 11 50

www.fondation.bellan.fr

C
O

N
C

E
P

TI
O

N
 R

É
A

LI
S

AT
IO

N
 

 –
 P

ho
to

gr
ap

hi
es

 ©
 F

on
d

at
io

n 
Lé

op
ol

d 
B

el
la

n 
– 

H
am

id
 A

zm
ou

n 
– 

Th
in

ks
to

ck
 –

 D
R

 /
 M

ai
 2

01
6


	Button1: 
	Button2: 
	Button3: 
	Button4: 
	Button5: 
	Button6: 
	Button7: 
	Button8: 


